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FILIÈRE POMMES DE TERRE 
Vers une Souveraineté
Algérienne 

L’organisation de l’Atelier national sur
la filière semencière de pomme de
terre à El Oued, les 19 et 20 février
2025, a constitué bien plus qu’un
simple événement professionnel. Il a
été le point de départ d’une dynamique
ambitieuse, structurante et visionnaire,
dédiée à une culture à la fois
emblématique et stratégique de notre
agriculture nationale : la pomme de
terre.
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ELECTRONIQUE 
L’Enie mise 
sur l’innovation
technologique 
et la numérisation
L’Entreprise nationale des industries
électroniques (ENIE) de Sidi Bel-Abbes
œuvre à renforcer sa position au sein
du tissu industriel national à travers
l’investissement dans l’innovation
technologique et l’élargissement de ses
domaines d’activité, en accord  avec les
mutations numériques et les exigences
du marché national, a déclaré, lundi,
son Directeur général, Mohamed
Bourassi.
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PÉTROLE
L'Algérie dans le top
3 des réserves
africaines en 2024
Même si les réserves de pétrole ont lé-
gèrement baissé en Afrique cette an-
née, l'Algérie reste un acteur majeur de
l'or noir sur le continent. Elle se hisse
fièrement à la troisième place du clas-
sement africain, d'après les dernières
données de l'OPEP, rapportées par "At-
taqa.net".
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Le président de la république, Abdelmadjid Tebboune, Chef suprême des forces armées, ministre de
la Défense nationale, a présidé, ce lundi, une réunion du Conseil des ministres, consacrée à

l’examen de deux projets de loi relatifs à la prévention et à la lutte contre le blanchiment d’argent et
le financement du terrorisme et à la protection des personnes physiques dans le traitement des
données à caractère personnel, indique un communiqué de la présidence de la République. P 3
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de la République

COUP D'ENVOI DE LA 4E ÉDITION 
DE LA FOIRE COMMERCIALE 
INTRA-AFRICAINE (IATF 2025

L’Algérie met en avant sa
détermination à  réaliser
l’intégration économique

africaine P 16
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La station thermale à vapeur de Hammam
El Knif, située dans la commune de Ba-
ghaï, près de Khenchela, a été rouverte

au public, a indiqué, mardi, le directeur de wi-
laya du Tourisme et de l'Artisanat, Tayeb Boud-
jenane.
La station, réhabilitée et réaménagée, rouverte
en début de semaine, permet désormais aux

citoyens de bénéficier de ses différents ser-
vices, a précisé le responsable, à l'APS.
La réouverture de cette station est intervenue à
la suite d'importants travaux de réhabilitation
ayant porté, moyennant un coût de 87 millions
de dinars puisés du programme complémen-
taire de développement alloué à la wilaya de
Khenchela, sur la reconstruction de plusieurs

murs et de la toiture du bâtiment, ainsi que sur
le réaménagement des salles de bain et des
deux grandes salles où jaillissent des vapeurs
de soufre provenant de roches volcaniques.
Cette opération de réhabilitation, entamée en
2023, a été achevée au tout début du mois de
juillet en cours, selon M. Boudjenane, qui a
rappelé que la station thermale de Hammam El

Knif est ''l'unique station thermale à vapeur du
pays".
Ses vapeurs riches en soufre, jaillissant à une
température de 40 degrés, ont des vertus thé-
rapeutiques avérées, précieuses pour le traite-
ment des arthroses et des problèmes cutanées
et respiratoires, a encore affirmé la même
source.

KHENCHELA 
La station thermale de Hammam El Knif rouvre ses portes au public

Chargé par le président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, le ministre d'Etat,

ministre des Affaires étrangères,
de la Communauté nationale à
l'étranger et des Affaires africaines,
M. Ahmed Attaf, est arrivé, mardi

matin, à Kuala Lumpur, dans le ca-
dre d'une mission officielle en Ma-
laisie, pays frère, indique un com-
muniqué du ministère.
Cette visite s'inscrit dans le cadre
de la participation du ministre
d'Etat à la cérémonie de signature

de l'acte d’adhésion de l'Algérie au
Traité d'amitié et de coopération en
Asie du Sud-Est, prévue, demain,
mercredi dans le cadre des travaux
de la 58e session du Conseil des
ministres des Affaires étrangères
de l'Association des nations de

l'Asie du Sud-Est (ASEAN), précise
le communiqué.
Durant son séjour à Kuala Lumpur,
M. Attaf examinera avec son ho-
mologue malaisien "les moyens de
renforcer le partenariat et la coopé-
ration entre les deux pays. Il aura,

également, des entretiens bilaté-
raux avec le Secrétaire général de
l'ASEAN et avec plusieurs minis-
tres des Affaires étrangères partici-
pant aux travaux de cette organisa-
tion régionale, conclut le communi-
qué.

CHARGÉ PAR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Attaf arrive à Kuala Lumpur dans le cadre d'une mission officielle en Malaisie
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PRÉSIDENCE

Tebboune reçoit
l'ancien président

nigérian, président
du Conseil

consultatif de l'IATF
Le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Teb-
boune, a reçu mardi l'ancien
président de la République fé-
dérale du Nigéria, président
du Conseil consultatif de la
Foire commerciale intra-afri-
caine (IATF 2025), M. Oluse-
gun Obasanjo.

PROTECTION CIVILE 

Concours de
recrutement de 120
Officiers pour 2025

La Direction Générale de
la Protection Civile
(DGPC) vient d’annoncer

l’ouverture d’un concours de
recrutement sur titres pour
l’année 2025. Cette initiative
vise à renforcer ses effectifs
en intégrant de nouveaux ca-
dres au sein de ses rangs.
Le concours propose des
postes pour hommes unique-
ment, répartis comme suit :
60 Lieutenants Principaux de
la Protection Civile et 60 Lieu-
tenants de la Protection Civile
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FÊTE DE L’INDÉPENDANCE 

Le président de la République
reçoit un message du président

des États-Unis d’Amérique
Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a reçu, ce mardi, un message de félicitations de
son homologue, le président des États-Unis d’Amérique, Donald Trump, à l’occasion du 63e anniversaire de

la fête de l’indépendance, indique un communiqué de la présidence de la République. 

Le Ministère de l’Éducation natio-
nale a diffusé  un communiqué
portant sur la publication des ré-

sultats de l’examen du baccalauréat ses-
sion de juin 2025. Ces derniers seront af-
fichés le dimanche 20 juillet 2025, à par-
tir de 10h00. Pour les  candidats scolari-

sés, les résultats seront affichés le même
jour et à la même heure dans toutes les
établissements  éducatives (lycées) où les
candidats ou sur le site web de l’Office
National des Examens et Concours
(ONEC) : https://bac.onec.dz et la  Plate-
forme https://awliya.education.dz

Service SMS gratuit : Par l’envoi d’un
message SMS gratuit via les opérateurs
de téléphonie mobile Mobilis, Ooredoo
et Djezzy, en composant le code *567#.
Les candidats libres auront également
plusieurs options pour consulter leurs
résultats :  Plateforme en ligne : Via le

site web de l’Office National des Exa-
mens et Concours (ONEC) :
https://bac.onec.dz
Service SMS gratuit : Par l’envoi d’un
message SMS gratuit via les opérateurs
de téléphonie mobile Mobilis, Ooredoo
et Djezzy, en composant le code *567#.

BACCALAURÉAT SESSION JUIN  2025  

Annonce officielle des résultats le 20 juillet

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco

«Au nom des États-Unis d’Amé-
rique, je vous adresse mes cha-
leureuses félicitations à

l’occasion du 63e anniversaire de la fête
nationale de l’indépendance, célébrée le 5
juillet », a écrit M. Trump, soulignant que
« les États-Unis d’Amérique et l’Algérie
commémorent ensemble leur indépen-
dance le même jour », tout en relevant que
« cette occasion nous rappelle la solidité et

la pérennité du partenariat entre nos deux
nations ».
« Ensemble, nous avons accompli des
avancées importantes en faveur de la stabi-
lité régionale, ainsi que des efforts com-
muns dans la lutte contre le terrorisme et
la sécurisation des frontières, au profit de
notre sécurité et de nos relations écono-
miques », ajouté M. Trump, affirmant que
« notre coopération est aujourd’hui enga-

gée dans une dynamique visant à bâtir un
avenir plus sûr et plus prospère, tant pour
les Américains que pour les Algériens ».
« Nous aspirons à ce que notre relation
continue de prospérer, notamment dans
les domaines du commerce et des
échanges culturels, car nous pouvons en-
semble tracer les contours d’un avenir plus
rayonnant pour nos deux pays », a encore
écrit M. Trump.

EXPO OSAKA 2025 

Le Premier ministre se rend au Japon

Sur instruction du Président de la Ré-
publique, Abdelmadjid Tebboune, le
Premier Ministre, Nadir Larbaoui, se

rendra à Osaka, au Japon, pour présider
la Journée Nationale de l’Algérie dans le
cadre de l’Exposition Universelle « Expo
Osaka 2025 », placée sous le thème «
Concevoir la société du futur pour nos
vies ». Un communiqué du Premier Mi-
nistère a précisé que M. Larbaoui sera

accompagné de M. Zohir Bellalo, Ministre
de la Culture et des Arts, et de Mme Hou-
ria Meddahi, Ministre du Tourisme et de
l’Artisanat.
La participation de l’Algérie à cet événe-
ment mondial bénéficie de la contribution
active de plusieurs secteurs ministériels
et institutions nationales. Elle vise à met-
tre en valeur  le patrimoine culturel de
l’Algérie et les opportunités d’investisse-

ment qu’elle offre. Le pavillon algérien,
baptisé « Lumières d’Algérie », servira de
vitrine à ces richesses.
L’Expo Osaka 2025  attire plus de 28 mil-
lions de visiteurs et participants des qua-
tre coins du monde. La présence de
l’Algérie à cet événement  représente une
occasion  de renforcer ses liens interna-
tionaux et de promouvoir son image sur
la scène mondiale.



Par Mourad A.

Même si les réserves de pé-
trole ont légèrement baissé
en Afrique cette année, l'Algé-

rie reste un acteur majeur de l'or noir
sur le continent. Elle se hisse fière-
ment à la troisième place du classe-
ment africain, d'après les dernières
données de l'OPEP, rapportées par
"Attaqa.net".
Avec 12,2 milliards de barils de ré-
serves prouvées, l'Algérie garde sa
place stratégique, juste derrière la Li-
bye et le Nigeria. Ce chiffre n'a pas
bougé depuis 2006, ce qui montre un

potentiel certain, mais aussi l'ur-
gence de relancer l'exploration et
d'investir massivement pour faire de
nouvelles découvertes. Globalement,
les réserves prouvées de pétrole en
Afrique sont passées de 119,583 mil-
liards de barils en 2023 à 119,363
milliards en 2024, soit une petite
baisse de 220 millions de barils.
Cette diminution est entièrement due
au Nigeria, dont les réserves ont
chuté à 37,28 milliards de barils,
creusant l'écart avec la Libye. Cette
dernière reste en tête avec 48,36
milliards de barils, un chiffre stable
depuis 2013. Dans ce contexte, l'Al-

gérie se distingue par sa constance,
à la différence de plusieurs autres
pays africains souvent touchés par
l'instabilité politique, les problèmes fi-
nanciers ou les difficultés d'explora-
tion. Même si les réserves restent
plutôt stables dans la région, l'OPEP
s'attend à une baisse significative de
la capacité de production des mem-
bres africains de l'OPEP+ d'ici 2030,
pour atteindre 4,2 millions de
barils/jour. Cette prévision s'explique
par l'insécurité, les retards technolo-
giques et le manque de capitaux
étrangers, notamment au Nigeria et
en Libye. L'Algérie pourrait aussi être

impactée si elle ne se redresse pas
sur les plans technologique et straté-
gique. La stabilité de nos réserves
ne doit pas nous faire oublier le be-
soin urgent de réinvestir massive-
ment dans la recherche et le déve-
loppement, en particulier dans les
zones frontalières et les bassins du
sud du pays, encore peu explorés.
L'enjeu est double : renforcer nos ca-
pacités de production et garantir no-
tre sécurité énergétique, à l'échelle
nationale et régionale. Alors que
beaucoup de pays africains voient
leur potentiel pétrolier sous-exploité
ou en déclin, l'Algérie a une chance

unique de transformer cette stabilité
en un véritable avantage stratégique.
Il faut moderniser notre secteur et di-
versifier nos partenariats. Avec So-
natrach comme moteur et une de-
mande énergétique mondiale tou-
jours forte, notre pays peut s'affirmer
durablement comme l'un des piliers
énergétiques de l'Afrique.
Tandis que l'Afrique cherche un nou-
vel élan énergétique, l'Algérie peut
capitaliser sur ses ressources pour
renforcer son influence régionale.
Reste à transformer cet atout en un
véritable levier de croissance dura-
ble.
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CONSEIL DES MINISTRES 

Les principales  orientations du président
de la République

Le président de la république, Abdelmadjid Tebboune, Chef suprême des forces armées, ministre de la Défense nationale, a présidé,
ce lundi, une réunion du Conseil des ministres, consacrée à l’examen de deux projets de loi relatifs à la prévention et à la lutte
contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme et à la protection des personnes physiques dans le traitement des

données à caractère personnel, indique un communiqué de la présidence de la République.

Par le Dr Amine Bensemmane

L’organisation de l’Atelier national
sur la filière semencière de
pomme de terre à El Oued, les 19

et 20 février 2025, a constitué bien plus
qu’un simple événement professionnel.
Il a été le point de départ d’une dyna-
mique ambitieuse, structurante et vi-
sionnaire, dédiée à une culture à la fois
emblématique et stratégique de notre
agriculture nationale : la pomme de
terre.
Avec plus de 180 000 hectares cultivés
chaque année et une consommation
moyenne de 85 kg par habitant, cette fi-
lière joue un rôle central dans la sécu-
rité alimentaire du pays. Et pourtant,
elle reste exposée à des fragilités préoc-
cupantes : recul des surfaces, baisse des
rendements, rareté croissante des res-
sources en eau, et surtout, une forte dé-
pendance aux importations de se-
mences, représentant jusqu’à 120 000
tonnes importées annuellement, en pro-
venance de pays européens.

Dans ce contexte, le coût de la semence
– représentant près de deux tiers du
coût de production – devient un facteur
de vulnérabilité économique majeur
pour les agriculteurs, tout en pesant sur
la rentabilité des exploitations et sur le
prix final pour les consommateurs.
Face à ce constat, l’atelier d’El Oued a
posé les premiers jalons d’une stratégie
nationale d’autonomie semencière, en
mobilisant une diversité remarquable
d’acteurs publics et privés, scientifiques
et opérationnels, autour d’un objectif
commun : construire, ensemble, une fi-
lière semencière locale, durable, traça-
ble et adaptée aux contraintes du Sa-
hara.
Notre partenariat, tout récemment
scellé entre le GRFI et l’École Supé-
rieure d’Agriculture Saharienne (ESAS)
d’El Oued, a permis de donner à cet ate-
lier une dimension profondément an-
crée dans les réalités territoriales, mais
ouverte sur les innovations les plus pro-
metteuses, à commencer par la micro-
propagation in vitro, l’hydroponie et

l’aéroponie.
Ces technologies ne sont pas des fins en
soi, mais des leviers puissants au service
d’une filière modernisée, efficiente et
souveraine. À condition, bien sûr, de
créer les conditions de leur adoption lo-
cale : appui à la formation des multipli-
cateurs, structuration en coopératives
semencières, développement de fermes
expérimentales, mise en place d’unités
logistiques partagées, et instauration
d’un système de certification simple et
accessible.
Nous devons également repenser les
modes de gouvernance, en associant
pleinement les producteurs, les techni-
ciens, les chercheurs et les institutions
dans une logique coopérative. Car seule
une action collective, coordonnée et
multi-acteurs peut nous permettre de
relever les défis agricoles à venir.
À l’horizon 2050, l’Algérie devra nourrir
plus de 65 millions d’habitants. Cela
suppose, entre autres, une hausse de 55
% de la production de pommes de terre.
Cet objectif ne pourra être atteint qu’à

travers la maîtrise complète de la filière
semencière.
C’est pourquoi je tiens à saluer l’ensem-
ble des participants à cet atelier, les in-
tervenants, les experts, les agriculteurs
pionniers, les institutions scientifiques
et techniques, ainsi que tous ceux qui,
par leur engagement et leur savoir-faire,
contribuent déjà à bâtir les bases d’une
filière semencière forte, souveraine et
innovante.
L’atelier d’El Oued fut un moment fon-
dateur. Il doit désormais devenir un ca-
talyseur de politiques publiques, d’in-
vestissements structurants et de coopé-
rations stratégiques. Ensemble, nous
avons prouvé qu’un autre modèle est
possible : un modèle saharien, résilient,
technologique, enraciné dans les terri-
toires et tourné vers l’avenir.
Avec confiance, détermination et esprit
collectif, poursuivons cette trajectoire
vers une souveraineté semencière algé-
rienne.

Président du SIPSA & du Groupe de
Réflexion Filaha Innove (GRFI)

FILIÈRE POMMES DE TERRE 

Vers une Souveraineté Algérienne 
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L'Algérie dans le top 3 des réserves africaines en 2024
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Synthèse de Réda Hadi 

Le communiqué indique que le
Conseil des ministres a consacré
une présentation de plusieurs expo-

sés, dont ceux relatifs aux projets de l’in-
dustrie automobile.
Approbation de deux projets de loi relatifs
au blanchiment d’argent et à la protection
des données personnelles
Selon la même source, et après la présen-
tation par le Premier ministre de l’activité
du gouvernement au cours des deux der-
nières semaines, suivie des interventions
des ministres sur les points inscrits à l’or-
dre du jour, le président de la République
a donné plusieurs instructions, directives
et orientations.
Sur les deux projets de loi relatifs au blan-

chiment d’argent et à la protection des
données personnelles, et après étude et
discussion, « le Conseil des ministres a
approuvé les deux projets de loi, en pre-
nant en compte les orientations du prési-
dent de la République », affirmant que «
l’Algérie a mis en place des règles strictes
et des mécanismes de contrôle rigoureux
dans la lutte contre la corruption sous
toutes ses formes ».

Sur les moyens de lutte contre les incendies

Le président de la République a ordonné «
de relever au maximum le niveau de vigi-
lance durant les prochaines semaines
marquées par une hausse des tempéra-
tures », appelant « à une extrême pru-
dence lors des campagnes de moisson »,

indique la même source, ajoutant que le
président de la République a insisté sur «
la mobilisation de tous les moyens dispo-
nibles et la coordination de tous les ef-
forts pour une action préventive face aux
risques d’incendies ».

Sur l’état d’avancement des projets 
de l’industrie automobile en Algérie

Par ailleurs, le président de la République
« a valorisé et salué les promoteurs de
projets sincères, qui œuvrent à bâtir une
véritable industrie automobile, dans une
logique de rupture avec le passé sombre
de certains fraudeurs ayant exercé dans ce
secteur avant 2019 », affirmant que « l’oc-
troi des agréments relatifs à la fabrication
et à l’importation de véhicules relève ex-

clusivement du Conseil des ministres ».
Aussi, le président de la République a in-
sisté sur « la nécessité impérative d’inté-
grer des entreprises algériennes de
sous-traitance qualifiées dans les diffé-
rents domaines liés à l’industrie automo-
bile », tout en ordonnant « l’ouverture du
secteur aux entreprises industrielles na-
tionales dans les domaines liés à l’électrifi-
cation automobile, la fabrication de pièces
de rechange, etc. ».
Du reste, conclut le communiqué, le pré-
sident de la République a précisé que «
l’objectif stratégique est de poser les bases
d’une industrie mécanique émergente, à
travers les projets automobiles en cours,
pour atteindre une contribution d’au
moins 12 % au PIB ».
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L’Entreprise nationale des industries
électroniques (ENIE) de Sidi Bel-Abbes
œuvre à renforcer sa position au sein du

tissu industriel national à travers l’investisse-
ment dans l’innovation technologique et
l’élargissement de ses domaines d’activité, en
accord  avec les mutations numériques et les
exigences du marché national, a déclaré,
lundi, son Directeur général, Mohamed Bou-
rassi. Lors d’une présentation donnée dans le
cadre des travaux de la deuxième session or-
dinaire de l’Assemblée populaire de wilaya
(APW), M. Bourassi a précisé que l’ENIE a su
consolider sa présence dans le secteur indus-
triel électronique pendant plus de 45 ans, à
travers ses activités dans la production d’ap-
pareils électroniques grand public, de pan-
neaux solaires, de systèmes de vidéosurveil-
lance et d’écrans dynamiques, ainsi que grâce
à ses laboratoires spécialisés dans la re-
cherche, le développement et la métrologie. 
Elle vise, aujourd’hui, à renforcer cette posi-
tion par l’innovation technologique et la nu-

mérisation,a-t-il soutenu. Parmi les princi-
pales réalisations de ces dernières années, il a
cité la production de plus de 70.000 termi-
naux de paiement électronique au profit d’Al-
gérie Poste et des banques publiques, 150.000
cartes électroniques pour le ministère de
l’Education nationale, 32.000 téléviseurs intel-
ligents pour le secteur de l’enseignement su-
périeur et de la recherche scientifique, ainsi
que l’installation d’environ 10.000 points
d’éclairage public solaire dans la nouvelle ville
de Sidi Abdellah (Alger) et 914 autres à Sidi
Bel-Abbes. L’entreprise a également réalisé 39
stations solaires destinées aux écoles pri-
maires dans 28 communes de la wilaya, entre
autres produits. M. Bourassi a également évo-
qué une orientation stratégique de l’entreprise
vers la numérisation et les énergies propres,
avec l’objectif de se positionner davantage sur
le marché national à travers la numérisation
de ses produits et le développement de solu-
tions intelligentes dans les domaines du paie-
ment électronique, de l’enseignement numé-

rique et de la santé, à travers la production
des appareils intelligents tels que les télévi-
seurs interactifs et les tablettes numériques.
L’ENIE place également en priorité le soutien
à la transition énergétique, avec une unité
spécialisée dans la production de panneaux
solaires d’une capacité annuelle de 6 méga-
watts.
Par ailleurs, plusieurs projets sont program-
més, notamment la réouverture et la réhabili-
tation d’unités industrielles, comme l’usine de
Telagh destinée à la fabrication de machines à
laver, et celle d’Aïn Oussara, dédiée à la pro-
duction d’équipements médicaux.
Pour conclure, M. Bourassi a réaffirmé l’enga-
gement total de l’ENIE à accompagner les ef-
forts de l’Etat dans la concrétisation de la
transition économique, à travers sa contribu-
tion active dans les projets de numérisation,
d’énergies renouvelables et de valorisation de
la production nationale via des partenariats
stratégiques et des investissements dans la re-
cherche et  le développement.

SIDI BEL-ABBES

L’Enie mise sur l’innovation technologique
et la numérisation

SONELGAZ
Adjal examine les

moyens de
renforcer la

coopération avec
une délégation du
Syndicat général

des travailleurs du
secteur public

égyptien

Le PDG du Groupe
Sonelgaz, Mourad
Adjal a reçu, lundi,

une délégation du Syndi-
cat général des travail-
leurs du secteur public
égyptien (GUPU), avec la-
quelle il a examiné les
voies et moyens de ren-
forcer la coopération et
les échanges dans les
domaines de l'action syn-
dicale, de la formation et
des œuvres sociales, in-
dique un communiqué du
Groupe. 
La rencontre s'est dérou-
lée au siège de la direc-
tion générale du Groupe,
en présence du chef de la
délégation égyptienne,
Hisham Ahmed Fouad,
président du syndicat, du
secrétaire général de la
Fédération nationale des
travailleurs des indus-
tries électriques et ga-
zières (FNTIEG), Moha-
med Abdelfattah Ouled
Naoui, ainsi que  de plu-
sieurs cadres de Sonel-
gaz.
Cette rencontre intervient
dans le cadre de la mise
en œuvre des recomman-
dations des hautes auto-
rités du pays visant à ap-
puyer la coopération
avec les pays voisins et
arabes et à élargir l'acti-
vité de Sonelgaz à l'inter-
national. 
Lors de la rencontre, le
président du syndicat
égyptien a manifesté l'in-
térêt de son organisation
pour renforcer la coopé-
ration avec Sonelgaz, à
travers la FNTIEG, no-
tamment dans le do-
maine des œuvres so-
ciales, saluant l'expé-
rience algérienne en la
matière qu'il a pu consta-
ter à l'occasion de la vi-
site effectuée par la délé-
gation dans plusieurs en-
treprises relevant du
Groupe. 
De son côté, M. Adjal a
souhaité la bienvenue à
la délégation égyptienne,
affirmant que le renforce-
ment de la coopération
avec les pays arabes, fi-
gure parmi les priorités
de Sonelgaz. Il a souligné
l'importance d'accélérer
la coordination et l'action
commune, afin de
concrétiser cette coopé-
ration sur le terrain. 

La Commission d'organisation et de surveillance
des opérations de Bourse (COSOB) œuvre à
l'élaboration d'un nouveau système visant à

moderniser les mécanismes de divulgation finan-
cière des entreprises cotées en bourse, afin d'ali-
gner le marché financier sur les meilleures normes
et pratiques internationales, a indiqué, lundi, le pré-
sident de la Commission, Youcef Bouzenada.
M. Bouzenada s'exprimait lors de l'ouverture des
travaux d'une conférence organisée par la COSOB
à Alger, portant sur le cadre réglementaire des Or-
ganismes de placement collectif à capital-risque
(OPCR), en présence du ministre des Finances, Ab-
delkrim Bouzred, du ministre de l'Economie de la
connaissance, des Start-up et des Micro-entre-
prises, Noureddine Ouadah et du président du
Conseil national économique, social et environne-
mental (CNESE), Mohamed Boukhari.
M. Bouzenada a précisé que la COSOB "s'attelle
actuellement à la mise en place d'un nouveau sys-
tème destiné à moderniser les mécanismes de di-
vulgation financière des entreprises cotées, en rem-
placement du dispositif en vigueur depuis l'an 2000,
dans le cadre de ses efforts continus pour aligner le
marché financier sur les meilleures normes et pra-
tiques internationales".
A cet effet, la Commission a engagé des consulta-
tions avec les différents intervenants, dans le but de
moderniser le système et de veiller à son adéqua-
tion avec les exigences actuelles en matière de
transparence, a-t-il soutenu, ajoutant que le texte de
ce système est encore en cours d'enrichissement et
devrait être finalisé en octobre prochain.
Ce système permettra d'assurer la fourniture de
données financières détaillées sur la situation et les
performances des entreprises au profit des action-
naires, afin de renforcer la transparence et la
confiance et de garantir que les actionnaires dispo-
sent d'informations suffisantes pour prendre leurs
décisions d'investissement.
Pour M. Bouzenada, cette démarche s'inscrit dans
le cadre d'un processus de réforme "ambitieux" en-
tamé par la COSOB depuis 2023, qui a abouti à la
mise en place de plusieurs dispositifs ayant restruc-
turé le marché financier et ses instruments, à l'instar
du règlement général de la Bourse des valeurs mo-
bilières, du système de financement participatif, du
dispositif de garantie du bon déroulement des opé-

rations boursières, ainsi que du cadre permettant
aux actionnaires de participer et de voter à distance
lors des assemblées générales des entreprises co-
tées. Dans le cadre de ces réformes, M. Bouzenada
a rappelé la publication par la COSOB, en mai der-
nier, du nouveau cadre réglementaire régissant l'ac-
tivité des OPCR, avant la promulgation de ses
textes d'application, le 25 juin écoulé et son lance-
ment officiel lundi. Il a souligné la disposition de la
COSOB à accompagner l'ensemble des initiatives
visant à créer et à développer ces organismes en Al-
gérie, conformément aux normes et pratiques inter-
nationales les plus avancées.  Selon le responsable,
les OPCR, qu'ils prennent la forme de fonds de pla-
cement ou de sociétés d'investissement régies par
ce cadre, représentent une mécanisme de finance-
ment avancé permettant de mobiliser l’épargne et
de l’orienter directement vers les start-up, les petites
entreprises et les projets innovants, tout en instau-
rant le principe de partage des risques et des profits

entre investisseurs et entrepreneurs. Après avoir
souligné l'efficacité de cette approche au niveau in-
ternational, M. Bouzenada a rappelé que l'Algérie
dispose d'une base d'épargne considérable, estimée
à environ 7.600 milliards de DA déposés au niveau
des banques en 2024", ce qui ouvre de vastes pers-
pectives pour orienter une partie de ces ressources
vers ces nouveaux fonds, au service des objectifs
de développement économique et social, tout en
renforçant le rôle du marché financier et des instru-
ments de financement alternatifs comme méca-
nisme efficace pour financer l’économie. De son
côté, M. Ouadah a mis en avant, dans une déclara-
tion à la presse, l'importance de ces fonds d'inves-
tissement pour diversifier les sources de finance-
ment de l'innovation et des start-up en Algérie, tout
en contribuant à la réalisation de l'objectif fixé par le
président de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, de créer 20.000 start-up à l'horizon 2029. 

Mercuriale

BOURSE D'ALGER

Préparation d'un nouveau système pour les mécanismes 
de divulgation financière des entreprises
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Par Rachid MEKSEN (*)

- Pouvoir Politique largement distri-
bué, pluraliste, responsable concentré
entre les mains d'une élite restreinte   
Cette caractérisation des institutions
résume explicitement les opportunités
qu’offrent les premières et les
contraintes pesant sur secondes.
L'efficacité des institutions en Algérie
restera un sujet clivant, souvent abordé
sous l'angle de la gouvernance, de la
transparence et de la performance..
Beaucoup d’Organisations Non Gou-
vernementales (ONG) ont produit des
rapports circonstanciés mettant en
exergue  les constats et les défis, parmi
lesquelson citera : 
-Une faible transparencereléguant ré-
gulièrement le pays au bas de l’échelle.
Des rapports indiquent une faible
transparence dans la préparation et
l’exécution budgétaire telle que rappor-
tée dans des indices comme l'Open
Budget Index ;
-La persistance de lourdeursbureau-

cratiques et un manque de coordina-
tion entre les administrations
impactant ainsi leur modernisation. Il
est utile de rappeler à ce stade que la
rétention d’information demeure une
donnée permanente des administra-
tions alors que l’information ne sera
un vecteur de productivité que si elle
est partagée au profit d’un grand nom-
bre. On épiloguera ainsi sur l’évolution
négative de certaines structures qui se
sont repliées dans le mutisme et la cen-
sure : autrefois, la direction générale de
la prospective et des études (ministère
des finances) affichait instantanément
sur son site web tous les indicateurs
macroéconomiques nécessaires à une
bonne information, à une analyse fia-
ble et à une évaluation pertinente.
Cette bonne pratique a disparu, les in-
formations sont distillées par bribes et
avec retard ce qui rend leur exploita-
tion superflue. Les autres institutions
(registre de commerce, AAPI, Banque
d’Algérie, ONS..) ne se soucient pas da-
vantage de l’impact que ces pratiques
produisent auprès des partenaires et
autres utilisateurs de l’information.
Cette culture de la rétention demeure
un fardeau pesant sur l’appréciation du
climat des affaires ;
-  Un retard dans la politique de diver-

sification économiqueet une forte dé-
pendance aux hydrocarbures. La
diversification économique reste un
objectif clé, mais elle est entravée par la
qualité des institutions et un climat des
affaires perçu comme peu attractif. 
- Une volonté de numérisation et de

modernisation affirmée, cependant, la
concrétisation sur le terrain reste un
enjeu majeur à satisfaire, notamment
en raison d'un manque de culture nu-
mérique enracinée ;
- Une culture organisationnelleman-

quante voire absente alors qu’elle serait
de nature à motiver les fonctionnaires
et  à améliorer le service rendu au ci-
toyen.
Ces lacunes n’empêchent pas d’entre-
voir des perspectives d'amélioration
que l’on peut sérier de la sorte :
- Des aménagements institutionnels
ont été lancés,  sur la loi fondamentale
et les lois subséquentes notamment,
mais  il reste à promouvoir de façon
systémique des  mesures visant à ren-
forcer la gouvernance des entreprises
publiques et des participations de l'État
dans l’esprit du code de commerce;
- L’importance de lagouvernanceest de
plus en plus reconnue comme essen-
tielle pour l'intégration mondiale et le
développement. Des déclarations met-
tent en évidence une volonté politique
forte, une stratégie plus lisible et des
moyens adéquats (matériels, juri-
diques, humains et financiers) pour y
parvenir.
- Enfin le chantier de lanumérisation
de l'administration est perçu comme
un levier important visant à améliorer
l'efficacité et la transparence des ser-
vices publics.
En résumé, l'efficacité des institutions
en Algérie est un enjeu majeur pour le
développement. Des lacunes persistent
notamment en matière de publications
d’information, de réformes de la for-
mation et de lutte contre la bureaucra-
tie. Néanmoins, une volonté de
réforme et de modernisation, en parti-
culier par la voie de la numérisation,
est affichée pour relever ces défis et
améliorer la performance globale des
institutions. Une phase d’évaluation de
ces politiques, à mi chemin, mérite
d’être lancée par le recours à des exper-
tises indépendantes pour renforcer ou
corriger les trajectoires empruntées.
Dans l’intervalle, les responsables au
sommet de l’Etat s’attacheront à rendre
les institutions plus inclusives en :
-Encourageant la prise de responsabi-

lité et le risque qui lui est lié sans que

ce soit interprété comme une faute de
gestion punissable par le droit ;
- Renforçant l’accès des citoyens à l’in-
formation publique pour améliorer les
relations entre le sommet et la base ;
- Investissant massivement en qualité
dans l’éducation et la formation profes-
sionnelle ;
-Soutenant les organisations sociales
qui appuient le changement et les ré-
formes de structures.
Mais le regard porté sur les institutions
nationales et leur efficacité serait in-
complet si l’on occultait les pratiques
ancestrales qui, de par leur survivance,
montrent à quel point leur rôle est cru-
cial dans l’équilibre social et la préser-
vation de la justice.
En Kabylie, une institution ancienne
fondée sur  les Arch et Djemaa, consti-
tue un système de solidarité, de justice
et de régulation ethnique incrustée
dans les valeurs locales.
Il s’agit d’un codecoutumier non écrit
qui régit les relations au sein d'un vil-
lage ou d'une confédération de villages
en s'appuyant sur des principes de soli-
darité, d'honneur, de respect mutuel et
de justice collective. Ce n'est pas une
loi au sens moderne et étatique du
terme, mais plutôt un ensemble de rè-
gles et de pratiques transmises de gé-
nération en génération, et appliquées
par l'assemblée des sages du village.
Cette institution remplit plusieurs

fonctions essentielles telles le maintien
de la paix sociale et la prévention des
conflits (disputes foncières,  querelles
d'honneur, ou d'autres litiges), la soli-
darité et l’entraide où une obligation de
solidarité entre les membres de la com-
munauté est imposée. Des fonctions de
justice sont également codifiées, le
principe étant que la prévention doit
jouer avant la sanction.
Si le Arch agit comme un exécutif, ses
attributions découlent de la Djemaa,
uneassemblée d’hommes respectés du
village. C'est là que les affaires sont dis-
cutées, que les propos des uns et des

autres sont examinés et que les déci-
sions sont prises par consensus ou à la
majorité. 
Nonobstant la modernisation de la so-
ciété et l'instauration des lois républi-
caines, ces instances conservent encore
un rôle significatif et représentent une
forme de régulation sociale complé-
mentaire au système  étatique. A ce
titre, ces organes assurent une mission
institutionnelle admise et  respectée
par la communauté, ce qui en fait
sinon une institution inclusive du
moins une institution  légitime.
Par cet exemple bien particulier, loca-
lisé et ancestral, on peut se convaincre
de l’intérêt de se doter d’institutions ef-
ficaces pour générer des potentialités,
exprimer des capabilités, se soumettre
aux rigueurs des sanctions en cas de
dépassement et cultiver le sentiment de
défendre des causes communes. Il n’est
pas indispensable d’habiller une insti-
tution avec un statut juridique pour en
juger l’efficacité.
Au terme de cette contribution, on re-
tiendra que les travaux d'Acemoglu,
Johnson et Robinson soutiennent que
la prospérité durable dépend de la
création et du maintien d'institutions
inclusives pour  limiter le pouvoir des
élites et faire respecter l'État de droit.   
En combinant une gestion moderne
des ressources humaines, une digitali-
sation de l’administration et de l’écono-
mie et un engagement accru de la
société civile, les institutions peuvent
non seulement augmenter leurs perfor-
mances mais aussi améliorer le climat
des affaires.
Tout en partageant avec les auteurs  la
trame essentielle de leurs recherches et
du cadre théorique qui a ouvert des dé-
bats qui se prolongent, l’énigme Chi-
noise mais pas que, puisque d’autres
pays affichent des dispositions simi-
laires, demeure encore une fois un
contre exemple manifeste à leur ana-
lyse : comment obtenir des perfor-
mances économiques et une
amélioration du niveau de vie sous
l’égide d’institutions pour le moins
«non inclusives» ? Cela invite à méditer
sur le sujet.
Leur travail peut être perçu tel un ral-
liement au fait accompli en justifiant
l'expansion du capitalisme occidental
et en positionnant de facto les institu-
tions libérales comme la quintessence
du développement.   
Pour autant, leur approche interdisci-
plinaire est novatrice, en ayant  réussi
les connections entre l'économie, la
science politique et l'histoire, contribue
à enrichir le dialogue académique et
stimuler une nouvelle génération de
chercheurs en vue de poursuivre l’ex-
ploration de ce que nous avons appris
du rôle des institutions dans le déve-
loppement.   

(*) Economiste, ancien haut fonctionnaire

Le Nobel 2024 et son nouveau regard 
sur le développement

En 2024, le Prix Nobel d’économie, le dernier à ce jour, a consacré en portant  haut les travaux de trois chercheurs influents :
Daron Acemoglu, Simon Johnson et James A. Robinson. Leur idée principale est simple, mais révolutionnaire : les institutions sont

la clé du développement économique, soit à la fois sa source et sa cause ultime.
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AIN DEFLA 

3 projets d'envergure seront réalisés
à la ZET de Hammam Righa

Trois (3) projets d'envergure, enregistrés auprès de l'Agence algérienne de promotion de l'investissement (AAPI),
seront déployés au niveau de la zone d'extension touristique (ZET) de Hammam Righa (wilaya d'Ain Defla), à-on

informé, lundi, auprès de la direction locale du tourisme et de l'artisanat. 

La ZET de Hammam Righa va ac-
cueillir trois (3) nouveaux projets
d'envergure, dont 2 hôtels 4 étoiles et

un parc d'attraction et ce dans le cadre de
l'investissement touristique, a indiqué à
l'APS, le premier responsable du secteur,
Aouissi Abdelhakim. 
Le même responsable a ajouté que les pro-
jets des deux hôtels, dont les terrains ont
été déjà octroyés aux investisseurs concer-
nés, vont s'ajouter au projets d'un autre hô-
tel 4 étoiles supporter au niveau de la
même ZET et devant être mis en service à
la fin de 2025, vont renforcer les capacités
d'accueil de la wilaya de près de 650 lits
supplémentaires. 
Ainsi, en vue d'offrir des opportunités
d'investissement dans le secteur du tou-
risme, M. Aouissi a fait savoir que les tra-
vaux de viabilisation de la ZET de la com-
mune d'Oued Chorfa démarreraient en
2026. Il a déclaré aussi que plusieurs pro-
jets, inscrits en dehors des ZET, sont en

cours de réalisation ou en cours de lance-
ment à travers plusieurs communes de la
wilaya. Pour les projets en cours de réalisa-
tion, il s'agit d'un relais routier à Ain Defla
et d'une structure hôtelière à Khemis Mi-
liana. 
D'importants investissements sont égale-
ment prévus dans la wilaya, notamment
un projet d'un relais routier à Hoceinia qui
est en voie de lancement, une station ther-
male à El Attaf et un parc aquatique à Bou-
medfaa, à-il indiqué. 
Pour le projet d'El Attaf, un terrain à été
affecté pour l'investissement dans ce sec-
teur, tout comme le projet d'aqua parc à
Boumedfaa où une assiette de 65.000 m2
est désignée. De plus, dans le but de déve-
lopper le secteur de l'artisanat, lequel
pourvoit près de 6.000 emplois dans la wi-
laya, une demande d'inscription d'un pro-
jet d'une maison de l'artisanat à El Attaf a
été introduite en plus de l'inscription d'une
étude pour la réalisation d'un village de

l'artisanat au niveau de chef-lieu de wilaya,
at-il ajouté. 
Il a indiqué que des opérations de moder-
nisation sont en cours au niveau du com-
plexe thermal de Hammam Righa, tou-
chant les bains et les anciennes bâtisses, en
vue d'offrir aux visiteurs "les meilleures
conditions d'accueil". Dans l'optique de
développer la destination Ain Defla,
connue pour son potentiel en terme de
tourisme thermal, mais aussi pour d'autres
particularités comme le tourisme culturel
et cultuel à Miliana, M. Aouissi à indiqué
que ses services "travaillaient davantage
avec les agences de voyage locales".
Il a ajouté que son secteur "encourage les
différentes activités à même de lancer le
tourisme local", assurant sa volonté d'ac-
compagner les artisans de la wilaya pour
commercialiser leurs produits. Par ailleurs,
la wilaya d'Ain Defla dispose de 10 hôtels,
offrant une capacité d'hébergement de
1.465 lits.

GUELMA 
8 nouveaux bus
pour le transport

urbain et suburbain

Le parc de l’Entreprise pu-
blique de transport urbain
et suburbain de la wilaya

de Guelma a été renforcé par
huit nouveaux bus pour amé-
liorer le service de transport
assuré aux citoyens, a indiqué
lundi la cheffe de l’exécutif lo-
cal.
Dans une déclaration à l’APS
en marge de la réception de
ces bus dans le cadre du pro-
gramme de célébration 63ème
anniversaire de la double fête
de l’indépendance et de la jeu-
nesse, Mme Houria Aggoun a
souligné que ces nouveaux
bus contribueront à améliorer
les conditions de transport des
citoyens sur les diverses lignes
urbaines et suburbaines cou-
vertes par cette entreprise en-
trée en activité en 2012.
Ce nouveau quota permet de
réfléchir à étendre le réseau
de lignes de cette entreprise
pour répondre aux demandes
de citoyens et d’élus locaux
d’ouvrir de dessertes vers cer-
taines agglomérations nou-
velles, a ajouté la même res-
ponsable.
Une nouvelle ligne a été ou-
verte " il y a quelques jours "
par l’entreprise pour relier via
la commune d’El Fedjoudj 
le centre-ville de Guelma (ave-
nue Souidani Boudjemaa) et le
village touristique Hammam
Ouled Ali comptant plusieurs
complexes thermaux situé
dans la commune de Héliopo-
lis, a souligné la cheffe de
l’exécutif local.

SKIKDA :
Plus de 193 millions

DA pour 
le réaménagement

du CW-132

Une enveloppe financière
de plus de 193 millions
DA a été octroyée au

projet de réaménagement du
chemin de wilaya CW-132 dé-
pendant des deux communes
de Collo et Oued Z'hour dans
son tronçon traversant la com-
mune d'Ouled Attia (extrême
Ouest de Skikda), a indiqué
lundi la directrice locale des
travaux publics. 
Dans une déclaration à l'APS,
Mme Saliha Akel a précisé que
cette enveloppe dégagée du
budget de wilaya financera
ainsi les travaux de réaména-
gement de 6,5 km de ce che-
min avec des délais fixés à six
mois. Selon la même source,
les actions retenues tiennent
compte de l'état de la route et
du relief de la région. 
L'objectif de l'opération, selon
le même responsable, est
d'assurer la fluidité du trafic
sur cet axe routier qui connaît
un trafic très dense du fait de
desservir plusieurs aggloméra-
tions dont Ouled Attia, Zitouna,
Kheneg Mayoun, Cheraïa et
Collo très fréquentées durant
la saison estivale.

Le raccordement de trois zones d'ha-
bitat rural de la wilaya d'El Bayadh
au réseau de gaz naturel sera bien-

tôt achevé, a-t-on appris, lundi, auprès de
la direction locale de distribution de
l'électricité et du gaz (Sonelgaz).
Selon la même source, les travaux 
sont en cours pour raccorder plus 
de 100 foyers au village El-Ferâa (com-
mune de Brézina), plus de 100 autres au
village Bordj El Maï (commune d'El
Kheither), ainsi que 130 habitations au
village El-Khodr (commune d'El Ma-
harra), via un réseau de transport de gaz
d'une longueur totale dépassant 40 km.
La réalisation du réseau de distribution

de gaz dans ces zones d'habitat 
a déjà été achevée sur une distance totale
de 13 km. La réception du projet est pré-
vue au cours du second semestre de l'an-
née en cours, selon la même source.
Cette opération de développement 
s'inscrit dans le cadre des projets de l'Etat
visant à raccorder les zones rurales et
éloignées au réseau de gaz naturel, 
ciblant au total sept zones d'habitat rural
représentant environ 730 foyers.
A noter que le raccordement de 
quatre autres regroupements ruraux au
réseau de gaz naturel a été mis en service,
récemment. Il s'agit de 114 foyers aux
villages de Chaabet El Beïda et Lighen

(commune de Sfid), 65 unités au village
Oum Djerbiâa (commune de Boualem)
et 205 foyers au village Dair El Hassiane
(commune de Sidi Taïfour).
Ces raccordements ont été inaugurés, en
début de semaine, dans le cadre des célé-
brations du 63e anniversaire de la Fête de
l'Indépendance et de la Jeunesse.
Dans le même programme, une opéra-
tion similaire avait été finalisée, précé-
demment, portant sur le raccordement
de 10 zones rurales supplémentaires au
réseau de gaz naturel, touchant environ
1.000 foyers répartis à travers plusieurs
localités.

EL-BAYADH 

Finalisation imminente du raccordement de trois
zonesd'habitat rural au réseau de gaz naturel

Le Centre universitaire "
Salah Ahmed " de Nâama
a, récemment, été ren-

forcé par la création d’une
structure annexe dédiée à la
formation, à l’accompagne-
ment et à la promotion des
étudiants porteurs de projets
de startups.
Lors de la cérémonie de clô-
ture de l’année universitaire
2024-2025, le même responsa-
ble a précisé que cette nou-
velle entité, baptisée " Akade-
mia ", vise à offrir des espaces
de co-working, ainsi qu’une
variété de programmes pour
soutenir les porteurs de pro-

jets innovants et les jeunes
entreprises en phase de lance-
ment, contribuant ainsi à la
création de richesse et à la gé-
nération de nouveaux emplois.
Cette structure aura égale-
ment pour mission de permet-
tre au Centre universitaire de
Nâama de développer des
prestations dans les domaines
de l’expertise, des études et
du conseil au profit des insti-
tutions administratives et éco-
nomiques, publiques et pri-
vées, conformément à l’orien-
tation du secteur de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche scientifique, qui en-

courage la valorisation de la
connaissance, de la recherche
et de l’innovation sous forme
de produits commercialisa-
bles.
Le directeur de la structure, M.
Cheikh Saïdane, a de son côté
précisé que " Akademia " s’en-
gage à fournir la formation
technique et économique né-
cessaire, ainsi qu’un accom-
pagnement administratif pour
l’obtention des autorisations
légales au profit des projets
innovants développés au sein
du centre universitaire. Elle
aura également pour mission
l’organisation d’événements

économiques et scientifiques,
l’enseignement des langues,
la classification des re-
cherches scientifiques.
Par ailleurs, le centre universi-
taire de Nâama verra, dès la
prochaine rentrée universi-
taire, l’ouverture d’un Institut
de l’agronomie et de l’agricul-
ture pastorale, ainsi que la
mise en place d’une ferme pi-
lote de 15 hectares mise à la
disposition des enseignants et
étudiants pour des expérimen-
tations et recherches scienti-
fiques sur le terrain, selon les
responsables du centre.

NÂAMA 

Création d’une structure d’accompagnement 
pour les porteurs de projets de startups
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Alors que les dirigeants européens serrent les rangs derrière l’objectif des 5 % du PIB consacré à la défense, le chef du gouvernement
espagnol rompt le rang. Tandis qu’à La Haye il dénonce un « keynésianisme militaire » aux effets délétères pour les investissements sociaux, à

Madrid ses partenaires de gauche menacent de quitter le gouvernement. 

L’Espagne sauvera-t-elle l’UE 
d’une fuite en avant militariste ?

Par Eoghan Gilmartin

Àl’horizon, ce sont les
contradictions de la co-
alition de gauche qui
apparaissent : pourra-t-
elle longtemps résister à
la prédation américaine

tout en respectant les normes de l’inté-
gration européenne et atlantique ?
Jeudi, le Premier ministre espagnol Pe-
dro Sánchez a rompu les rangs avec les
autres dirigeants de l’OTAN en refusant
de s’engager à porter les dépenses de dé-
fense à 5 % du PIB. Depuis son entrée en
fonction, Donald Trump réclame une
hausse massive du plafond actuel, fixé à
2 %, dans le cadre de son projet de ré-
duction de la présence militaire améri-
caine en Europe. Pour de nombreux
États membres, la promesse des 5 % vise
avant tout à ménager Trump, après des
mois de turbulences diplomatiques iné-
dites. Mais pour le gouvernement de co-
alition de la gauche large espagnole, elle
illustre aussi une course au réarmement
européen menée sans le moindre esprit
critique.
En vertu du projet actuel du secrétaire
général de l’OTAN Mark Rutte, les États
membres seraient tenus de consacrer au
moins 3,5 % de leur PIB à la défense tra-
ditionnelle d’ici 2032, auxquels s’ajoute-
raient 1,5 % dédiés à des questions de sé-
curité plus larges, comme la cybersécu-
rité et le contrôle des frontières. Rutte
présente ce « compromis » comme un
moyen de laisser aux États la marge né-
cessaire pour atteindre l’objectif des 5 %
— un objectif qui s’inscrit globalement
dans la ligne des annonces faites récem-
ment par l’Allemagne et la France. Si ces
dernières suscitaient déjà le scepticisme,
la proposition de Rutte impliquerait,
pour la plupart des pays d’Europe du
Sud, de plus que doubler leur budget mi-
litaire en l’espace de sept ans.
C’est le cas pour le gouvernement de
Sánchez : les dépenses militaires espa-
gnoles n’atteignaient que 1,3 % du PIB en
2024 — le taux le plus bas parmi les
membres de l’OTAN. Dans une lettre
adressée à Rutte avant le sommet décisif
de l’OTAN prévu la semaine prochaine,
Sánchez a exposé les raisons de son refus
d’adopter l’objectif des 5 %, soulignant
qu’il était « incompatible avec notre État-
providence » et ne serait possible qu’au
prix « d’une hausse des impôts pour les
classes moyennes, d’une réduction des
services publics et d’un recul des presta-
tions sociales pour les citoyens ». « Il re-
vient à chaque gouvernement, en toute
légitimité, de décider s’il est prêt à
consentir de tels sacrifices, » poursui-
vait-il. « En tant qu’allié souverain, nous
choisissons de ne pas le faire».
Dans cette même lettre, il soulignait éga-
lement qu’un tel objectif ne ferait que
renforcer la dépendance de l’Europe vis-
à-vis de l’armement américain. Il notait

notamment que « en précipitant l’Es-
pagne [et d’autres pays européens] vers
des achats sur étagère » de matériel mili-
taire, « une part substantielle de leurs
ressources » serait dirigée « vers des
fournisseurs non européens, les empê-
chant ainsi de développer leur propre
base industrielle ».
Txema Guijarro, porte-parole défense de
Sumar — le partenaire de gauche du
PSOE dans la coalition — a confirmé ce
point auprès de Jacobin [duquel la ver-
sion anglaise de cet article est issue
NDLR] : « nous parlons d’un objectif ar-
bitraire, qui ne repose sur aucune ana-
lyse des besoins réels de sécurité ». «
C’est aussi totalement contraire à l’objec-
tif d’accroître l’autonomie stratégique de
l’Europe vis-à-vis des États-Unis »,
ajoute-t-il. « Mais d’autres pays, même
parmi les plus lourdement endettés
comme l’Italie, semblent s’aligner sur
cette logique et se précipiter pour
obéir. »
À l’approche du sommet de l’OTAN du
24 juin, Sánchez apparaît en effet isolé au
sein de l’alliance transatlantique – seul le
Premier ministre britannique Keir Star-
mer n’ayant pas encore pris publique-
ment position parmi les dirigeants de
premier plan. Mais même face à la me-
nace brandie par Trump d’imposer de
nouveaux droits de douane à tout pays
refusant de signer son exigence des 5 %,
Sánchez dispose de solides raisons in-
ternes pour refuser de se plier au jeu — à
commencer par un vaste scandale de
corruption qui ébranle actuellement son
Parti socialiste (PSOE). Il avait déjà an-
noncé, en avril, une hausse immédiate
de 10,4 milliards d’euros du budget mili-
taire, sous la pression diplomatique de
l’administration Trump. Il savait aussi
qu’un nouvel engagement aurait été
inacceptable pour son partenaire de co-
alition Sumar, comme pour ses alliés
parlementaires catalans et basques, dont
le PSOE dépend pour conserver sa ma-
jorité.
Alors qu’il se bat pour sa survie poli-
tique, plusieurs membres de son entou-
rage étant impliqués dans cette affaire de
corruption, Sánchez se prépare désor-
mais à un possible affrontement avec
Trump lors du sommet. L’un des der-
niers dirigeants de centre-gauche en Eu-
rope se retrouve ainsi à nager à contre-
courant d’une vague de militarisme.

Bouleversement des plaques tectoniques

La position isolée de Sánchez contraste
avec celle qu’il occupait en 2020,
lorsqu’il jouait un rôle central dans les
négociations autour des fonds européens
de relance post-pandémie, dits NextGe-
neration. À l’époque, il faisait partie d’un
bloc uni des pays du Sud, aux côtés de
dirigeants italiens et portugais, qui pous-
saient à l’adoption de ce plan de relance
sans précédent — financé pour la pre-
mière fois par une dette commune de

l’UE. L’accord visait à renforcer l’investis-
sement public dans la transition écolo-
gique, la numérisation et les politiques
sociales, même si ce cadre reposait forte-
ment sur des partenariats public-privé. Il
avait aussi fourni à Sánchez un contexte
favorable pour gouverner en coalition
avec Unidas Podemos sur la base d’un
programme social-démocrate modéré.
Mais depuis le retour de Donald Trump
à la Maison-Blanche et les menaces de
son administration de remettre en cause
l’alliance militaire occidentale, le rythme
de la réponse européenne est désormais
dicté par les pays du « triangle de Wei-
mar » : la France, l’Allemagne et la Po-
logne. Durant les semaines tendues de
février et du début mars, alors que des
responsables de l’administration Trump
interrompaient temporairement cer-
taines aides militaires à l’Ukraine et
adoptaient une posture de rupture avec
la Russie, il devenait difficile de distin-
guer, des deux côtés de l’Atlantique, ce
qui relevait de la rhétorique et ce qui tra-
duisait une véritable intention.
Le soir même de sa victoire électorale, le
23 février, le futur chancelier allemand
Friedrich Merz appelait à une « indépen-
dance » vis-à-vis de l’Amérique de
Trump et alertait sur un possible éclate-
ment de l’OTAN — tout en annonçant
que les dépenses de défense seraient dés-
ormais exclues des règles budgétaires
restrictives imposées par la loi sur la
dette en Allemagne.
Mais si plusieurs dirigeants européens
évoquaient l’autonomie stratégique de
l’UE vis-à-vis des États-Unis, il s’agissait
moins d’un véritable objectif commun
que d’un discours destiné à préparer
l’opinion publique à la remilitarisation —
et à la nécessité d’accroître le soutien mi-
litaire à l’Ukraine. Compte tenu de l’im-
possibilité pour l’UE de remplacer, dans
la décennie à venir, les capacités améri-
caines en matière de renseignement,
d’aviation ou de puissance navale, des
pays comme la Pologne et les États baltes
partaient du principe que Washington
resterait le garant ultime de leur sécurité.
Par ailleurs, Friedrich Merz comme son
prédécesseur Olaf Scholz ont exclu toute
nouvelle opération de transferts finan-
ciers européens sur le modèle de Next-
Generation, qui permettrait de financer
une expansion significative de la base in-
dustrielle de défense du continent. Le
plan ReArm Europe, proposé par la
Commission européenne pour un mon-
tant de 800 milliards d’euros, prévoit en
effet de faire peser l’essentiel du fardeau
(650 milliards) sur les budgets nationaux
— déjà lourdement endettés — en acti-
vant une clause temporaire de déroga-
tion de quatre ans aux règles budgétaires
de l’UE pour les dépenses de défense.
Pedro Sánchez, de son côté, est resté dis-
cret sur la campagne de réarmement en-
gagée par l’Union européenne. Il a choisi
de ne pas participer à certains événe-
ments comme le sommet de la « coali-

tion des volontaires » organisé à Kiev
lors du Jour de la Victoire, le mois der-
nier, afin d’éviter d’attirer l’attention mé-
diatique sur un sujet qui ne suscite pas le
même soutien populaire en Espagne
qu’ailleurs sur le continent. En coulisses,
il tente un exercice d’équilibre délicat :
maintenir la cohésion de sa majorité
gouvernementale, tout en s’adaptant à
l’évolution des lignes dominantes au sein
de l’UE.
Représentant de centre gauche dont l’ap-
proche du pouvoir est intimement liée
aux structures multilatérales euro-
péennes, Sánchez n’a pas remis en cause
de manière frontale la course au keyné-
sianisme militaire dans laquelle s’est
lancé le bloc durant les premiers mois de
la présidence Trump. Il a plutôt cherché
à préserver les acquis de sept années de
dépenses sociales expansionnistes, en
plaidant pour davantage de flexibilité
dans les engagements propres à l’Es-
pagne dans le cadre du plan ReArm Eu-
rope. Il a également insisté sur le fait que
les nouveaux niveaux de dépenses mili-
taires devaient « rester compatibles avec
les responsabilités sociales, environne-
mentales et internationales des États
membres ».
Sánchez a aussi défendu à plusieurs re-
prises l’idée d’un élargissement du
concept de sécurité autour duquel s’arti-
cule le plan ReArm Europe — en y inté-
grant notamment des investissements
dans les infrastructures critiques, la dé-
fense civile ou encore la cybersécurité. À
certains moments, notamment à l’ap-
proche du sommet du Conseil européen
de mars, cette insistance a donné lieu à
de véritables tentatives pour rééquilibrer
les priorités budgétaires de l’UE, au nom
des besoins spécifiques des pays d’Eu-
rope du Sud en matière de sécurité. Mais
ce discours lui a aussi permis, sur le plan
intérieur, d’atténuer la polémique autour
des nouvelles dépenses militaires annon-
cées en avril — en présentant une hausse
historique du budget de l’armée sous des
atours technocratiques et rassurants.

Contradictions de l’Union européenne

Selon Enric Juliana, chroniqueur de La
Vanguardia, à la suite du sommet euro-
péen de mars — où sa proposition d’élar-
gir les priorités du plan ReArm Europe
avait été rejetée — Sánchez estimait en-
core possible de négocier une forme d’«
exemption espagnole » partielle, permet-
tant de limiter l’ampleur du programme
de réarmement. Mais à l’approche du
sommet de l’OTAN de juin, et alors que
la pression de l’administration Trump
s’intensifiait dès le début du mois d’avril,
son entourage préparait déjà un virage
vers une hausse des dépenses militaires
— geste perçu comme un signal d’ouver-
ture à destination de Washington, tout
en permettant de sonder la réaction de
l’opinion publique et des alliés parlemen-
taires du PSOE. (A suivre)
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ALAMEDA HEALTHCARE 

Le réseau lève 190 millions $ pour
s’étendre en Egypte et dans le Golfe
Le plus grand réseau hospitalier privé d’Egypte a ouvert son capital à Development Partners

International. L’opération, structurée sous forme d’augmentation de capital, marque l’investissement
le plus important réalisé par l’investisseur britannique dans le secteur de la santé en Egypte.

Le gestionnaire de fonds spécialisé
dans les marchés africains, Deve-
lopment Partners International

(DPI), a annoncé le lundi 7 juillet 2025,
un apport en capital de 190 millions $
dans Alameda Healthcare, principal
opérateur de santé privé en Egypte.
Cette opération s’est traduite par une
augmentation de capital en échange
d’une participation minoritaire dans le
capital du groupe.
Fondé en 1999 et basé au Caire en
Egypte, Alameda détient et exploite
plusieurs établissements de santé dans
le pays. Il s’agit du plus grand réseau
hospitalier privé égyptien. Cette trans-
action marque l’investissement le plus
important réalisé par DPI dans le sec-
teur de la santé du pays. Dr Fahad Kha-
ter, fondateur et président du conseil
d’administration conserve son statut
d’actionnaire majoritaire.
Les fonds levés serviront à accélérer
l’expansion du groupe tant au niveau
national qu’à l’international. Ils seront
utilisés pour renforcer les infrastruc-
tures médicales existantes et accroître la
présence du groupe en Egypte, mais

aussi dans plusieurs pays du Conseil de
coopération du Golfe (CCG), notam-
ment l’Arabie saoudite, les Emirats
arabes unis, le Qatar ou encore le Ko-
weït. Alameda souhaite y développer
un réseau de soins hospitaliers intégrés.
L’investissement vise également à mo-
derniser les équipements médicaux à
travers l’adoption de technologies avan-
cées, à développer des centres d'excel-
lence spécialisés (cardiologie, oncolo-
gie, soins intensifs, etc.), et à améliorer
la qualité des soins. DPI prévoit par ail-
leurs de soutenir des programmes de
formation continue et de renforcement
des capacités pour le personnel médi-
cal. Le but est de consolider les compé-
tences locales, d’améliorer les standards
cliniques et d’accroître l’attractivité du
système de santé égyptien dans la ré-
gion MENA (Moyen-Orient et Afrique
du Nord). Cette dynamique s’inscrit
dans la stratégie égyptienne visant à po-
sitionner le pays comme un hub régio-
nal pour le tourisme médical et les
soins spécialisés.
« Nous sommes ravis de soutenir le Dr
Fahad Khater et sa mission de fournir

des soins de santé de premier ordre en
Egypte et dans les pays du CCG. Nous
sommes impatients de collaborer étroi-
tement avec nos partenaires et l'équipe
de direction d'Alameda pour poursui-
vre le développement de notre réseau
d'hôpitaux et offrir des soins d'excel-
lence aux patients », a déclaré Ziad
Abaza, associé chez DPI.
L’investissement a été structuré avec
l’accompagnement d’EFG Hermes,
banque d’investissement du groupe
EFG Holding, qui a agi comme conseil-
ler financier exclusif pour la transac-
tion. L’opération compte parmi les plus
importants investissements directs
étrangers (IDE) dans le secteur de la
santé en Egypte à ce jour. Il reflète un
regain d’intérêt des investisseurs inter-
nationaux pour les services de santé en
Afrique du Nord, en réponse à une de-
mande croissante, et des réformes dans
la gouvernance des systèmes hospita-
liers. La finalisation de la transaction
reste conditionnée à l’approbation des
autorités réglementaires compétentes.
Sa clôture est prévue pour le troisième
trimestre 2025.

TRUMP DÉCLENCHE UNE
NOUVELLE VAGUE TARIFAIRE

MONDIALE 

La Tunisie visée par
une taxe de 25 %

dès le 1er août

Le président américain Donald
Trump a annoncé ce lundi 7
juillet une nouvelle salve de

droits de douane élevés visant 14
pays, dans le cadre d’une esca-
lade commerciale inédite. Parmi
les pays ciblés figure la Tunisie,
qui verra ses exportations vers les
États-Unis taxées à 25 % à comp-
ter du 1er août 2025.
D’autres pays comme le Japon, la
Corée du Sud, la Malaisie, mais
aussi des économies plus petites
telles que la Serbie, la Bosnie ou
le Myanmar, sont également
concernés.
Une stratégie de pression à
grande échelle
Dans des lettres rendues pu-
bliques via Truth Social, Trump a
formellement notifié aux dirigeants
des pays concernés l’application
de ces nouvelles taxes. Il y avertit
que toute tentative de représailles
tarifaires conduirait à une surtaxe
équivalente :
« Si, pour une quelconque raison,
vous décidez d’augmenter vos ta-
rifs, nous ajouterons ce même
pourcentage à notre propre taux
de 25 %. »

MAURITANIE

L’Assemblée
nationale ratifie

l’accord modifiant
les conditions de

remboursement de
la dette publique

L’Assemblée nationale, lors
d’une séance publique, prési-
dée par Mme Ghlouwa Lah-

dhana, vice-présidente de l’As-
semblée, a ratifié un projet de loi
autorisant la ratification de l’accord
relatif à la modification des condi-
tions de remboursement de la
dette publique enregistrée dans
les livres de la Banque Centrale
de Mauritanie (accord État –
Banque Centrale de 2018 et ces-
sion d’un immeuble RDC + 15
étages).
Le Ministre de l’Économie et des
Finances, M. Sid’Ahmed Bouh, a
expliqué que le projet de loi vise à
permettre à l’Assemblée nationale
d’autoriser le Président de la Ré-
publique à ratifier les dispositions
liées aux arrangements financiers
contenus dans l’accord concer-
nant la modification des procé-
dures de remboursement de la
dette publique enregistrée dans
les livres de la Banque Centrale
de Mauritanie (accord État –
Banque Centrale de 2018 et ces-
sion d’un immeuble composé d’un
rez-de-chaussée + 15 étages) si-
tué à Nouakchott.

Les perspectives restent bien
orientées malgré les turbulences
internationales. Peu touchés di-

rectement par le durcissement de la
politique douanière américaine, les
Émirats arabes unis (EAU) bénéficient
de marges de manœuvre pour faire
face à la chute des cours du pétrole et
au ralentissement du commerce mon-
dial. Leur économie est plus diversifiée
que celle des autres pays du Golfe. Elle
est aussi portée par sa forte attractivité
pour les investissements étrangers et le
soutien de la puissance publique. À
plus long terme, les EAU pourraient
également tirer profit d’une potentielle
reconfiguration des flux commerciaux
et activer ses leviers pour maintenir sa
relation stratégique avec les États-Unis.

À l’instar des autres pays du Golfe, les
Émirats arabes unis (EAU) sont globa-
lement épargnés par la politique com-
merciale de Trump avec le tarif mini-
mum de 10%. Le taux effectif moyen
est supérieur, à 11,7%, si l’on tient
compte des dernières annonces de la
hausse à 50% des droits de douane sur
les importations d’aluminium et
d’acier. Mais les montants sont margi-
naux, inférieurs à 1% des exportations
totales des EAU, et la mesure concerne
des secteurs où les Émirats arabes unis
sont très compétitifs. En revanche, avec
des exportations de biens et services
supérieures à 110% du PIB, l’économie
des EAU est de loin la plus sensible de
la région au ralentissement du com-
merce mondial

Malgré une économie relativement di-
versifiée par rapport aux autres pays du
Golfe, elle demeure également vulnéra-
ble au retournement des cours mon-
diaux du pétrole. Le Brent était attendu
à 65 dollars (USD) en moyenne en
2025-2026 contre 80 USD en 2024
avant le regain de tensions au Moyen-
Orient. Le risque est désormais haus-
sier. Mais l’impact sur les cours du
Brent est modéré jusqu’à présent, et les
fondamentaux du marché mondial du
pétrole sont fragiles. La volatilité du
dollar ou l’orientation de la politique
monétaire américaine sont d’autres fac-
teurs susceptibles d’affecter les EAU.
Mais, dans l’ensemble, l’économie est
en bonne position pour faire face à ces
vents contraires.

L’économie saoudienne
continue de se diversi-
fier, avec une crois-

sance soutenue par les sec-
teurs non pétroliers. Les pré-
visions indiquent une aug-
mentation du PIB non éner-
gétique, ainsi qu'une crois-
sance générale de l'écono-
mie, tirée par les réformes de
la Vision 2030. Le pays parti-
cipe également à des événe-
ments internationaux comme
INNOPROM 2025 en Russie,

mettant en avant les oppor-
tunités industrielles. 
L'OCDE prévoit une crois-
sance de 3,8% pour l'écono-
mie saoudienne en 2025. La
croissance est principale-
ment tirée par les activités
non pétrolières, soutenues
par les réformes de la Vision
2030. L'Arabie saoudite pour-
suit sa diversification écono-
mique, avec un objectif de
réduire sa dépendance au
pétrole, comme le souligne

le rapport de First Abu Dhabi
Bank.  Le secteur touristique
est en plein essor, avec le
lancement du programme
d'été saoudien et des événe-
ments comme la Coupe du
monde des sports. 
L'initiative "Invest Saudi"
participe au salon industriel
international INNOPROM en
Russie, mettant en avant les
opportunités industrielles du
pays, selon l'agence de
presse saoudienne.  L'année

2025 a été désignée "Année
de l'artisanat" pour promou-
voir le patrimoine culturel
saoudien, selon le ministère
de la Culture. 
Le déficit budgétaire devrait
se situer à -2,3% du PIB en
2025, selon la Direction gé-
nérale du Trésor. Le niveau
de la dette publique est
prévu de rester limité à
29,3% du PIB en 2024,
d'après la Direction générale
du Trésor.

ÉMIRATS ARABES UNIS 

Une position solide

ARABIE SAOUDITE

Le pays continue de se diversifier 
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Après treize ans de travaux, l’Éthio-
pie affirme avoir achevé la
construction du Grand barrage de

la Renaissance (GERD) sur le Nil Bleu, à
une trentaine de kilomètres de la fron-
tière soudanaise. Avec une capacité de
production visée d’environ 5000 MW, soit
plus que la puissance installée du pays en
2021 (4478 MW), et un réservoir de 74
milliards de mètres cubes, l’infrastructure
incarne l’ambition du pays de garantir
son indépendance énergétique.
Mais derrière cette prouesse technique se
cache une équation géopolitique. Depuis

le lancement du projet en 2011 pour un
coût estimé à 4 milliards USD, l’Égypte et
le Soudan expriment de vives inquiétudes
quant à leur sécurité hydrique. Le Caire,
qui dépend du Nil pour plus de 90% de
ses besoins en eau douce, redoute qu’un
remplissage mal coordonné ne compro-
mette son approvisionnement. Khartoum
oscille quant à lui entre soutien et mé-
fiance, notamment à cause des risques
pour ses propres barrages et zones agri-
coles en aval.
Malgré la signature en 2015 d’une décla-
ration de principes engageant les trois

pays à trouver un terrain d’entente, le
remplissage du réservoir entamé dès 2020
s’est poursuivi sans compromis global.
L’ONU avait bien recommandé en 2021 la
reprise des pourparlers sous l’égide de
l’Union africaine, sans progrès visible.
Fin 2023, l’Égypte réaffirmait « son droit
de défendre son eau et sa sécurité » si ses
intérêts venaient à être menacés, accusant
Addis-Abeba de rigidité. À l’inverse,
l’Éthiopie dénonçait la « mentalité hégé-
monique » de son voisin, tout en défen-
dant une gestion souveraine du barrage.

ÉTHIOPIE 

Addis Abeba  annonce 
la fin de construction du Grand barrage 

de la Renaissance

OR 

Twiga affirme
avoir injecté 558
millions $ dans

l'économie
tanzanienne au

1er semestre
2025

Lancée en 2019, la coentre-
prise Twiga Minerals ex-
ploite les mines d’or North

Mara et Bulyanhulu en Tanzanie.
D’après l’ITIE-Tanzanie, elle
contribue à elle seule à 51% des
recettes publiques issues du sec-
teur minier de ce pays d’Afrique
de l’Est.
Au cours du premier semestre
2025, Twiga Minerals, la coentre-
prise entre Barrick Mining et
l’État tanzanien, a injecté 558
millions USD dans l’économie de
ce pays Est-africain. Ce montant
déclaré par la compagnie minière
canadienne le lundi 7 juillet re-
présente environ 62% des 888
millions USD déclarés pour l’en-
semble de l’année 2024. 
Twiga Minerals exploite en Tan-
zanie les mines d’or North Mara
et Bulyanhulu. Pour le compte de
ses activités sur la période de
janvier à juin 2025, elle a notam-
ment versé 202 millions USD au
gouvernement à titre d’impôts,
de dividendes et de redevances
minières. Dodoma détient 16%
de la coentreprise, contre 84%
pour Barrick Mining. 
Les autres détails relatifs à la ré-
partition totale des 558 millions
USD n’ont pas été révélés, mais
on sait que la société effectue
90% de ses achats auprès de
fournisseurs tanzaniens. Par ail-
leurs, 95% de son personnel
(soit 5741 employés) est consti-
tué de ressortissants locaux. 
Cet apport économique illustre
l’important soutien que repré-
sente ce partenariat pour l’éco-
nomie tanzanienne. D’après l’Ini-
tiative pour la Transparence des
Industries Extractives (ITIE-Tan-
zanie), Twiga génère environ
51% des recettes publiques is-
sues du secteur minier. Cette
performance semestrielle s’inscrit
aussi dans un contexte haussier
pour l’or, dont le prix a franchi la
barre historique des 3000 USD
l’once cette année.

En quête d’indépendance énergétique, l’Éthiopie a achevé la construction de ce qu’elle présente comme
le plus grand barrage hydroélectrique d’Afrique. Pour ses voisins en aval, l’Égypte et le Soudan, la crainte

d’un déséquilibre du partage des eaux du Nil reste entière.

A FIN JUIN 2025

La Guinée a déjà exporté presque autant de bauxite qu’en 2022

Les exportations guinéennes sont
sur une pente ascendante depuis
plusieurs années, avec un pic à

145 millions de tonnes en 2024, contre
102 millions de tonnes en 2022. Au
rythme des premiers mois de 2025, la
Guinée pourrait exporter jusqu’à 200
millions de tonnes de bauxite d’ici la
fin de l’année.
Au cours des six premiers mois de
2025, la Guinée a exporté 99,8 mil-
lions de tonnes de bauxite, soit
presque l’équivalent des exportations

totales de l’année 2022, qui s’élevaient
à l’époque à 102,28 millions de tonnes.
Cette comparaison illustre le bond
qu’a réalisé la Guinée ces dernières an-
nées sur le marché de la bauxite, dont
elle est désormais le premier fournis-
seur mondial. Selon les statistiques of-
ficielles relayées par Reuters, les ex-
portations guinéennes au premier se-
mestre 2025 ont augmenté de 36 % en
glissement annuel. Entre 2022 et 2024,
la production a augmenté de 37 %
pour atteindre 141 millions de tonnes.

La même année, la Guinée a exporté
145 millions de tonnes, ce qui en fait
le premier fournisseur mondial. Der-
rière cette progression, un rythme
d’extraction plus soutenu de la part des
compagnies présentes dans le pays,
notamment l’Alliance guinéenne de
bauxite, d’alumine et d’aluminium
(AGB2A/SDM) dont les exportations
ont atteint 19,70 millions de tonnes en
2024, contre 6,18 millions en 2023.
La Société Minière de Boké (SMB),
premier exportateur en 2024 devant

l’AGB2A/SDM, a vu ses expéditions
augmenter de 13 %, tout comme
Compagnie de Bauxite de Guinée
(CBG), qui complète le podium.
Contrairement à d’autres producteurs
comme l’Australie et la Chine qui raffi-
nent localement tout ou partie de la
production, la Guinée exporte princi-
palement sa production sous forme
brute. La Chine est d’ailleurs le pre-
mier acheteur de la bauxite guinéenne,
et reste la destination d’environ 60 %
des exportations du pays.

GABON

La construction de la route Ntoum-Cocobeach a démarré  

Au Gabon, la construction
d’infrastructures routières
s’inscrit dans une stratégie

de désenclavement et de déve-
loppement régional, particulière-
ment dans les zones côtières re-
culées comme Cocobeach.
Cette localité frontalière avec la
Guinée équatoriale est au cœur
d’un ambitieux programme
d’aménagement visant à stimu-
ler le tourisme et dynamiser
l’économie locale.
Le Gabon a signé le 1er juillet

2025 une convention de finance-
ment de 100 milliards FCFA (en-
viron 180 millions USD) pour la
construction de la route Ntoum -
Cocobeach dans la province de
l’Estuaire au nord-ouest. L’ac-
cord tripartite a été conclu avec
BGFIBank et EBOMAF.
Initialement prévue en 1x2 voies
de 10 mètres selon Le Nouveau
Gabon, la route sera finalement
élargie à 12 mètres de largeur,
intégrant des accotements ainsi
que des stations de péage et de

pesage. Le projet comprend
également la construction de 9
ponts et 130 ouvrages d’art.
Le financement couvre les tra-
vaux de bitumage, mais aussi
les prestations de contrôle et de
supervision. 
La fin du chantier qui devrait du-
rer 15 mois, est attendue pour
octobre 2026. Les travaux ont
déjà démarré et affichent un taux
d’avancement de plus de 30%,
selon les informations communi-
quées par EBOMAF.

Le président Brice Clotaire Oligui
Nguema a souligné la portée
stratégique de cet ouvrage de 83
km : « Cette route permettra de
désenclaver Cocobeach, de sti-
muler le tourisme et de relancer
l’économie locale. 
Notre objectif est de faire de Co-
cobeach une ville balnéaire.
Chaque route construite est un
pas de plus vers un Gabon plus
uni, plus accessible, plus fort. ».

ÉTHIOPIE 

Le pays renforce son accès au marché chinois du soja

L’Éthiopie est le principal exportateur de
soja en Afrique de l’Est. Pour consolider la
dynamique de croissance affichée ces der-

nières années sur le marché international, la fi-
lière reste à l’affut de nouvelles opportunités
commerciales.
La Chine autorise depuis le 3 juillet 2025 l’im-
portation de tourteaux de soja (sous-produit
issu de l’extraction de l’huile de soja) en prove-
nance d’Éthiopie. L’annonce a été rendue pu-
blique par l’Administration générale des
douanes de Chine.
D’après Rosa Wang, analyste au sein du cabi-
net de conseil agricole JCI, basé à Shanghai,
qui s’est confiée à Reuters le 7 juillet, ce feu

vert accordé à Addis-Abeba s’inscrit dans le ca-
dre d’une stratégie plus large de diversification
des sources d’approvisionnement. 
Il vise également à permettre à la Chine de ré-
duire sa dépendance vis-à-vis de ses princi-
paux fournisseurs parmi lesquels figurent le
Brésil, la Russie, l’Argentine et l’Uruguay.
Les volumes attendus restent toutefois mo-
destes », précise l’analyste. 
Quoi qu’il en soit, cette annonce ouvre la voie à
de nouveaux échanges agricoles entre les
deux pays. Elle représente en outre une oppor-
tunité pour la filière éthiopienne de renforcer sa
position sur le marché chinois, où, jusque-là,
elle n’exportait que les graines de soja.

D’après les données compilées par le Départe-
ment américain de l’Agriculture (USDA), la
Chine devrait importer 60 000 tonnes de tour-
teaux de soja sur le marché international au
terme de la campagne de commercialisation
2024/2025, et reconduire le même volume au
cours de la prochaine campagne.
En 2024, l’Éthiopie a expédié 29 408 tonnes de
soja à destination de la Chine, générant près
de 18 millions $ de recettes, selon les données
compilées sur la plateforme Trademap. 
Une enveloppe qui devrait augmenter au cours
des prochaines années avec l’ajout des expor-
tations de tourteaux de soja.

Les EnjeuxEco



En fin de matinée, le Dow Jones
lâche 0,7% à 44.519,8 points, le
S&P 500 perd 0,6% à 6242,4

points et le Nasdaq Composite cède
0,7% à 20.462,5 points.
Les trois grands indices new-yorkais
avaient progressé d'environ 2% la se-
maine dernière, écoulée pour cause
d'Independence Day, ce qui avait per-
mis au S&P et au Nasdaq d'établit de
nouveaux plus hauts historiques.
Sur l'ensemble du deuxième trimestre,
le S&P 500 a rebondi de 10,6%, à la fa-
veur d'une hausse de 6,2% en mai puis
de 5% en juin, ce qui lui permet d'affi-
cher un gain de 5,5% depuis le début de

l'année.
'Les marchés ont atteint des niveaux re-
cords, à la faveur de solides indicateurs
économiques et d'un ralentissement de
l'inflation, mais ils vont devoir mainte-
nant affronter un véritable test', pré-
viennent les équipes de Saxo Banque.
'Entre le retour des surtaxes douanières,
la publication des 'minutes' de la Fed et
l'approche de la saison des résultats, la
volatilité pourrait rapidement faire son
retour', juge la banque scandinave.
C'est en effet en date de mercredi 9 juil-
let que doit arriver à expiration la pause
de 90 jours concernant l'application des
surtaxes douanières précédemment dé-

cidées par la Maison Blanche.
Cela signifie que les partenaires com-
merciaux des Etats-Unis vont devoir se
dépêcher afin de trouver des accords
commerciaux avec Washington, sous
peine que ces tarifs entrent définitive-
ment en vigueur le 1er août.
Alors que le mois de juillet s'annonce
comme un tournant potentiel, la pru-
dence pourrait rester de mise et les in-
vestisseurs pourraient se tenir prêts à
ajuster rapidement leurs positions face
aux événements à venir.
Le moindre appétit pour les actifs ris-
qués ne favorise pas vraiment les obli-
gations qui voient leurs rendements se
tendre, celui des Treasuries à 10 ans
avançant de presque quatre points de
base non loin de 4,39%.
Les tensions commerciales semblent en

revanche profiter au dollar, qui s'inscrit
en hausse de 0,4% face à l'euro, qui re-
tombe sous la barre de 1,1740.
Les cours du brut avancent, visiblement
assez peu perturbés par les craintes
d'une surabondance de l'offre suite à la
décision des pays de l'Opep+ d'aug-
menter leurs quotas de production.
Le brut léger américain (West Texas In-
termediate, WTI) progresse ainsi de
0,8% au-delà de 67,5 dollars.
Du côté des valeurs, Tesla chute de plus
de 6% alors qu'Elon Musk a annoncé ce
week-end son intention de créer son
propre parti, le 'Parti de l'Amérique',
une décision qui risque d'aggraver son
différend avec Donald Trump qui pour-
rait en représailles mettre des bâtons
dans les roues de Tesla ou de SpaceX,
s'inquiètent les analystes.

Les indices sont en territoire négatif à la
Bourse de Milan lors de la dernière
séance de la semaine, privée du phare

de Wall Street, fermée pour la fête de l'Inde-
pendence Day, et donc plus exposée aux
prises de bénéfices.Un trader souligne que
la tendance du jour, accentuée par la ferme-
ture des marchés américains, est à la réali-
sation de profits, à la lumière des fortes
hausses accumulées récemment par les
marchés.
En toile de fond persistent les tensions liées
à la guerre commerciale et aux négociations
complexes que les États-Unis mènent ac-
tuellement sur le dossier des droits de
douane.
Par ailleurs, la Chine a annoncé qu'à partir
de demain, elle imposera une taxe pouvant
aller jusqu'à 34,9 % sur les importations de
brandy en provenance de l'Union euro-
péenne, et ce, pour une durée de cinq ans.
Parmi les banques, globalement faibles au-
jourd'hui, Popolare di Sondrio progresse de
0,6 %, sous les plus hauts du début de
séance, le titre s'étant de fait aligné sur le
nouveau prix de l'OPA lancée par BPER (-
1,9 %), qui a relevé hier son offre avec une

composante en numéraire d'1 euro par ac-
tion.
Concernant l'autre OPA imminente, Medio-
banca cède 1 %, tandis que MPS <
BMPS,MI> perd 0,86 %, l'écart avec le prix
implicite de Mediobanca tournant autour de
3,5 %. La banque siennoise a fixé à 35 % le
seuil minimum d'adhésion pour la validité de
l'OPA de Piazzetta Cuccia et, aujourd'hui,
dans une interview accordée au Sole 24
Ore, le PDG Luigi Lovaglio s'est dit
convaincu que la banque mènera l'opération
à son terme.
Stellantis recule de 1,2 % après le bond de
la veille. Pirelli est également en baisse, cé-
dant 1,2 %.
La décision chinoise d'imposer un droit anti-
dumping sur les importations de brandy eu-
ropéen ne pénalise pas Campari, qui recule
de seulement 0,10 %. Les concurrents fran-
çais, partis en nette baisse ce matin, ont en-
suite inversé la tendance : Pernod Ricard
gagne 0,7 % et Cointreau 2,7 %.
Le secteur du luxe est sous pression, avec
Ferragamo en baisse de 1,2 % et Cucinelli
de 1,34 %.

PRISES DE BÉNÉFICES EN L'ABSENCE DU PHARE WALL
STREET, RECUL DU LUXE ET DES BANQUES

Bourse de Milan en baisse 

UN GROUPE DE L'INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE ALERTE
Les hausses tarifaires frapperont bientôt 

les consommateurs américains

Le président Donald Trump a prolongé les tarifs prévus à l'encontre de partenaires com-
merciaux tels que la Malaisie et l'Indonésie, après avoir envoyé des lettres menaçant
d'imposer des droits de douane plus élevés à leur encontre. Matt Priest, président-di-

recteur général de la Footwear Distributors and Retailers of America, affirme qu'il est difficile
pour les fabricants de chaussures de prendre des décisions stratégiques en matière d'ap-
provisionnement tant que la situation n'est pas clarifiée. Il a également confié à Yvonne Man
et Annabelle Droulers que les consommateurs sont épuisés par la hausse continue des prix.
Il s'est exprimé dans l'émission « Bloomberg : The China Show ».

La Bourse de Paris cède 0,2%
ce matin, autour des 7 710
points, tirée par Pernod Ricard

(+2,6%) et Capgemini (+2,5%)
mais freinée par Hermès (-1,5%) et
Renault (-1,4%).
Mises de côté ces dernières se-
maines, les préoccupations des in-
vestisseurs se portent à nouveau
sur les négociations commerciales
en cours et l'épineuse question des
' tarifs ' entre les États-Unis et leurs
principaux partenaires.
Comme il s'y était engagé, le prési-
dent américain Donald Trump a en
effet dévoilé hier une série de nou-
veaux tarifs douaniers visant les
importations de plusieurs pays,

tout en se déclarant ouvert à des
négociations. Dans sa série de
courriers adressées aux gouverne-
ments concernés, la Maison-
Blanche a notamment officialisé
l'imposition de droits de douane de
25% sur le Japon et la Corée du
Sud, de 30% sur l'Afrique du Sud,
de 35% sur le Bangladesh, de 36%
sur la Thaïlande et de 40% sur le
Laos. En revanche, le Canada, le
Mexique, l'Union européenne et la
Chine sont tous absents de cette
liste, une absence remarquée qui
pourrait signifier un état d'avance-
ment plus poussé des discussions
commerciales avec ces parte-
naires. Suite à ces annonces, les

marchés d'actions américains ont
toutefois accusé le coup hier, ce
qui a conduit les indices S&P 500
et Nasdaq à lâcher jusqu'à 1% en
cours de séance. En dépit du re-
tour des incertitudes commer-
ciales, les investisseurs ont retenu
qu'aucun de ces nouveaux tarifs
n'entrerait en vigueur avant le 1er
août, ce qui laisse aux pays
concernés près de trois semaines
et demie pour conclure des ac-
cords. Ce schéma rappelle la mé-
thode dite d'escalade puis de dés-
escalade privilégiée jusqu'ici par
Washington dans les négociations,
voire l'acronyme plus critique
'TACO' pour 'Trump Always

Chickens Out', soit 'Trump finit tou-
jours par se dégonfler', choisi par
certains commentateurs. 'Cela va
laisser à l'administration améri-
caine le temps nécessaire pour
évaluer la réaction des marchés,
l'évolution des prix et, en fin de
compte, le moral des consomma-
teurs', estiment les équipes de
Danske Bank.
Dans ce climat d'incertitude, les
entreprises pourraient cependant
être tentées de retarder leurs pro-
jets d'investissement, ce qui pour-
rait peser à terme sur l'activité.
'Le secteur privé reste dans le flou.
Les décisions d'investissement
sont suspendues, ce qui est sans

aucun doute négatif pour la crois-
sance', souligne Danske Bank.
La banque danoise recommande
en conséquence aux investisseurs
de rester prudents face à ces si-
gnaux contradictoires.
Sur le plan monétaire, l'incertitude
commerciale semble également
renforcer l'argument en faveur
d'une posture attentiste de la part
de la Réserve fédérale, même si
les surtaxes douanières sont en-
core loin d'être appliquées.
Conséquence directe, les Treasu-
ries se sont globalement tendus
sur l'ensemble de la courbe, signe
d'une prudence généralisée des
marchés obligataires.
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Légère consolidation après les derniers records
La Bourse de New York a ouvert en baisse lundi, marquant une pause après les records inscrits la semaine passée sur fond

d'optimisme sur la conjoncture économique et la politique monétaire.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

PARIS 

Les marchés prudents face aux 'tarifs' US



Le taux d'inflation annuel au
Royaume-Uni a légèrement
baissé à 3,4% en mai 2025

contre 3,5% en avril, conformé-
ment aux attentes. La plus forte
contribution à la baisse est ve-
nue des prix des transports
(0,7% contre 3,3%), reflétant
des baisses des tarifs aériens (-
5%) principalement en raison
du calendrier de Pâques et des

vacances scolaires associées,
ainsi que de la baisse des prix
des carburants. 
De plus, la correction d'une er-
reur dans la série de la taxe sur
les véhicules a contribué à la
baisse ; l'erreur a affecté les
données d'avril, mais la série a
été corrigée à partir de mai.
Une pression supplémentaire à
la baisse est venue des coûts

du logement et des services do-
mestiques (6,9% contre 7%),
principalement les coûts du lo-
gement des propriétaires occu-
pants (6,7% contre 6,9%). L'in-
flation des services a égale-
ment ralenti à 4,7% contre
5,4%. 
En revanche, les plus fortes
contributions à la hausse sont
venues des produits alimen-

taires et des boissons non al-
coolisées (4,4% contre 3,4%),
notamment le chocolat, la confi-
serie et la crème glacée, ainsi
que des meubles et des biens
ménagers (0,8%, le plus élevé
depuis décembre 2023). Par
rapport au mois précédent,
l'IPC a augmenté de 0,2%.

ROYAUME UNI

Légère baisse de l’inflation
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De la Malaisie au Bangladesh, les
pays d'Asie sont les plus concer-
nés par les lettres envoyées par

Donald Trump lundi, pour leur signifier
des surtaxes de 25 à 40%, si aucun ac-
cord commercial n'est signé d'ici le 1er
août.
Sont notamment visés des pays ayant les
échanges les plus déséquilibrés: Japon
(68,5 milliards de dollars d'excédent
commercial avec les États-Unis en 2024),
Corée du Sud (66 milliards), Thaïlande
(45,6 milliards), Indonésie (17,9 mil-
liards)... Tour d'horizon des premières
réactions et des pourparlers en cours.

Corée du Sud: le pari des chantiers navals

Déjà plombé par les surtaxes sectorielles
ciblant l'acier et l'automobile, Séoul est
menacé d'une majoration de 25% sur le
reste de ses exportations mais affiche un
optimisme prudent.
"Les États-Unis ont convenu (...) qu'il
restait encore du temps avant l'entrée en
vigueur et espèrent que les deux parties
pourraient parvenir à un accord d'ici là

grâce à une communication étroite", a
indiqué Séoul mardi.
La Corée du Sud, champion de la
construction navale après la Chine, pro-
met sa coopération dans la construction
navale: "Les deux pays se sont entendus
pour collaborer étroitement" en vue de
"résultats tangibles" dans ce secteur.

Japon: en période électorale, 
riz et automobiles bloquent

Proche allié de Washington et première
source d'investissements étrangers aux
Etats-Unis, pâtissant déjà de droits à 25%
sur son industrie automobile, le Japon
pourrait écoper de surtaxes "réci-
proques" relevées à 25% (contre 24%
précédemment), loin des 35% dont Do-
nald Trump l'avait récemment menacé.
Donald Trump reproche au Japon de ne
pas ouvrir assez son marché au riz et aux
véhicules américains.
Or, gonfler les importations de riz est un
tabou pour le gouvernement du Premier
ministre Shigeru Ishiba, qui assure dé-
fendre les intérêts des agriculteurs lo-

caux et adopte un ton intransigeant
avant une élection à la chambre haute du
Parlement le 20 juillet, périlleuse pour sa
majorité.
"Le gouvernement japonais a évité les
compromis faciles, exigeant fermement
et protégeant ce qui devait l'être", a réagi
mardi Shigeru Ishiba devant la presse lo-
cale, jugeant "fondamentalement regret-
table" l'ultimatum américain.

Indonésie: doper les importations 
de blé américain

L'Indonésie, menacée de droits de 32%,
entend augmenter ses importations agri-
coles et énergétiques en provenance des
États-Unis pour conclure un accord, a
récemment indiqué à l'AFP son ministre
de l'Économie, Airlangga Hartarto.
Déjà, Jakarta a annoncé lundi signer un
accord pour importer au moins un mil-
lion de tonnes de blé américain par an
sur les cinq prochaines années.

DONALD TRUMP DÉSTABILISE L’ASIE AVEC 14 ANNONCES 
DE DROIT DE DOUANE

Les pays concernés se pressent 
pour trouver un accord

L'administration Trump a prévenu 14 pays, essentiellement en Asie, qu'ils pourraient se voir appliquer
des surtaxes douanières pouvant grimper jusqu'à 40% au 1er août, de quoi les inciter à intensifier les

négociations pour y échapper.

Le déséquilibre du commerce ex-
térieur français s’est accentué en
mai 2025, selon les données pu-

bliées mardi par les douanes. Le déficit
commercial s’établit désormais à 7,6
milliards d’euros, en nette hausse par
rapport au mois précédent, malgré une
amélioration dans le secteur de l’éner-
gie.

Un écart creusé par la chute 
des exportations

En mai, les exportations françaises ont
chuté de 1 milliard d’euros, tandis que
les importations ont diminué de 600
millions d’euros. Cette dynamique dés-
équilibrée explique l’aggravation du
solde commercial. Le recul plus mar-
qué des ventes à l’étranger illustre la
fragilité persistante de l’appareil expor-

tateur français, particulièrement dans
les produits manufacturés, secteur le
plus touché.
Les douanes précisent que cette baisse
est structurelle, en lien avec la faible
compétitivité à l’export et les difficultés
industrielles rencontrées par certains
secteurs. La tendance confirme ainsi
une dégradation progressive de la ba-
lance commerciale depuis le début de
l’année.
Une éclaircie côté énergie
Seul point positif du mois : le solde
énergétique s’est légèrement amélioré.
Cette embellie est due à une baisse des
importations énergétiques plus mar-
quée que celle des exportations, ce qui
a permis de réduire temporairement la
pression sur la balance globale.
Mais cette amélioration sectorielle ne
suffit pas à inverser la tendance géné-

rale, tant le poids des produits manu-
facturés reste dominant dans les
échanges extérieurs français.
Une tendance structurelle persistante
En cumul sur douze mois glissants, la
France affiche un déficit commercial
de 80 milliards d’euros, quasiment
équivalent au déficit annuel de 2024,
qui s’élevait à 81 milliards d’euros. Ces
chiffres confirment la persistance d’un
déséquilibre structurel, qui peine à être
corrigé malgré les politiques indus-
trielles et les soutiens à l’export.
La France n’a plus enregistré d’excédent
commercial sur les biens depuis 2002,
soit plus de deux décennies de dés-
équilibre chronique. Cette situation
contraste fortement avec ses voisins
européens, à l’instar de l’Allemagne,
qui maintiennent régulièrement un ex-
cédent.
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PLOMBÉ PAR LES EXPORTATIONS MANUFACTURIÈRES

Le déficit commercial français s’aggrave en mai

ALLEMAGNE

Taux de chômage
stable

Le taux de chômage en Alle-
magne est resté stable à
6,3% en juin, malgré une

légère augmentation du nombre
de demandeurs d'emploi. Les
données pour juillet 2025 ne
sont pas encore disponibles. 
En juin, le nombre de deman-
deurs d'emploi a augmenté de
11 000 en termes corrigés des
variations saisonnières, attei-
gnant 2,97 millions. Cependant,
cela a été moins que prévu par
les analystes qui tablaient sur
une hausse de 15 000. Le taux
de chômage corrigé des varia-
tions saisonnières est resté à
6,3%. Par ailleurs, le nombre de
postes vacants a diminué, pas-
sant de 632 000 en juin, soit 69
000 de moins qu'il y a un an, ce
qui indique un ralentissement de
la demande de main-d'œuvre. 
Il est important de noter que les
chiffres de juillet ne seront pu-
bliés que plus tard dans le mois,
et il faudra attendre ces don-
nées pour avoir une vision plus
précise de la situation du mar-
ché du travail allemand en juillet
2025.

EUROPE

La production et la
consommation 

de charbon 
à des niveaux

historiquement
bas

L'Allemagne, la Pologne et la
Serbie restent les "pou-
mons noirs" de l'Europe.

Ces pays brûlent de grandes
quantités de lignite, un combus-
tible nocif pour l'environnement.
La production et la consomma-
tion de charbon dans l'UE ont
atteint des niveaux historique-
ment bas.
Les niveaux de production de
charbon sont tombés à 242 mil-
lions de tonnes en 2024, selon
les chiffres d'Eurostat. Il s'agit
d'une baisse de 12 % par rap-
port à 2023 et d'une poursuite
de la trajectoire descendante
observée en 2023. La consom-
mation de charbon a elle aussi
chuté, avec un peu plus de 306
millions de tonnes.
Alors que la plupart des États
membres ont progressivement
abandonné toute production de
charbon, la Bulgarie, l'Alle-
magne, la Grèce, la Hongrie, la
Roumanie et la Slovénie conti-
nuent d'extraire du lignite, un
combustible très polluant.
Le lignite, plus polluant et moins
efficace, nécessite une combus-
tion bien plus importante que la
houille pour produire une même
quantité d'électricité.
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POUR S'ASSURER QU'ILS SONT ROBUSTES  

Comment Apple torture-t-il ses iPhone ?

Àdéfaut de pouvoir tous les tester
un à un, Apple sélectionne à
chaque lancement de nouveaux

produits un large échantillon d'appa-
reils (plus de 10 000 iPhone en amont
de chaque nouvelle commercialisation,
par exemple) qu'il soumet à une batte-
rie de tests, afin de vérifier que leur ré-
sistance et leur durabilité est bien en
adéquation avec les standards promis.
Un procédé sur lequel la marque est,
comme souvent, assez pudique, mais
qu'elle avait tout de même dévoilé en
quasi exclusivité aux YouTuber améri-
cain Marques Brownlee l'année der-
nière.
Cette fois, c'est au tour de Counterpoint
Research de se pencher sur la question,
pour nous fournir des explications plus
détaillées sur les différents tests
conduits, dans ce contexte, par le géant
de Cupertino à l'écart de ses chaînes de
production.

Apple communique 
sur les mauvais traitement infligés 

(pour la bonne cause) à ses appareils

C'est en marge de la dernière WWDC
qu'Apple a tenu une réunion en compa-
gnie d'une petite sélection d'interlocu-
teurs dont le cabinet d'analyse faisait
partie.
La firme a proposé à ces participants
une visite d'un de ses 200 laboratoires
d'essai, dont les tests contribue d'après
Counterpoint à la relative longévité des
appareils Apple et au fait qu'un iPhone
conserve en moyenne 40% plus de va-
leur qu'un appareil Android sur le mar-
ché de l'occasion et du reconditionné.
Toujours selon Counterpoint, les
iPhone représentent d'ailleurs à eux
seuls 56% des smartphones recondi-
tionnés vendus dans le monde.
Ces différents tests de durabilité sont
divisés en quatre grandes catégories : la
résistance aux facteurs environnemen-
taux (pensez aux importantes diffé-
rences climatiques d'un continent à
l'autre), à l'eau, aux chutes, et aux vibra-
tions.

Un panel complet de tests…

Les tests environnementaux sont em-
ployés pour répliquer le plus fidèlement
possibles les défis auxquels les appareils
Apple devront faire face en étant distri-
bués dans pas moins de 175 pays à tra-
vers le monde. Apple intègre également
à cette catégorie certains tests visant à
simuler certaines salissures auxquelles
ses produits seront confrontés…
comme le cérumen dans le cas des Air-
Pods. Voici ce que décrit le cabinet
d'analyse à leurs propos : 
« Nous avons assisté à des tests d'expo-
sition au sel pendant 100 heures, à une
exposition à une forte intensité lumi-
neuse et à une exposition à la poussière
du désert de l'Arizona pour analyser ce
qui se passe lorsque de fines particules
de sable pénètrent dans les haut-par-

leurs de l'iPhone, ou dans le port de
charge », explique Counterpoint Re-
search dans son article.
« Dans le cas des AirPods, certains tests
impliquent la production de versions ar-
tificielles de sueur et de cérumen. Ces
tests sont encore modifiés pour tenir
compte de certaines données d'utilisa-
tion des appareils auxquelles Apple a ac-
cès, ce qui met en évidence les efforts
complexes déployés par les laboratoires
pour s'adapter à des environnements
changeants ».
Les tests de résistance à l'eau permettent
quant à eux de vérifier que les appareils
répondent bien à la certification IP qui
leur a été attribuée. L'iPhone 16 dispose
par exemple d'une certification IP68 né-
cessitant qu'Apple vérifie non seulement

sa résistance à la poussière, mais aussi et
surtout sa capacité à rester parfaitement
fonctionnel après une immersion pro-
longée. Et fait intéressant… la firme ne
fait pas trempette avec ses iPhone pour
simuler ce cas de figure. Voyez plutôt :
« Le test en chambre IPX commence par
un test de base au plafond pour simuler
la pluie et la pénétration de l'eau. Il est
suivi d'une simulation de pression d'eau
par des jets dans tous les angles du pro-
duit. Une fois que le produit a réussi ce
test, il peut prétendre à l'indice IPX5 »,
lit-on. « Enfin, un réservoir pressurisé
simulant la profondeur de l'eau confère
au produit les indices IPX7 et IPX8 en
cas d'immersion réussie jusqu'à un mè-
tre et six mètres, respectivement ».
On apprend enfin qu'Apple simule l'ex-

position de ses appareils à d'autres li-
quides, comme des sodas, des jus de
fruit, du parfum ou même de la crème
solaire.
Les tests de résistance aux chutes sont
quant à eux réalisés de manière plus ri-
goureuse que ce que l'on peut régulière-
ment voir sur YouTube. Apple cherche
pour sa part à répliquer fidèlement dif-
férents cas de chutes, à différents angles,
différentes hauteurs et avec impact sur
divers matériaux. Voici ce que nous ex-
plique Counterpoint :
« Pour se rapprocher des scénarios de la
vie réelle, Apple a mis au point un robot
qui laisse tomber des appareils sous dif-
férents angles et même sur différentes
surfaces, dont des panneaux de parti-
cules, des plaques de granit ou d'as-
phalte. En outre, chaque chute est analy-
sée au moyen d'une application accessi-
ble aux ingénieurs d'Apple », apprend-
on.
Les tests de résistance aux vibrations
permettent enfin à Apple d'attester de la
solidité de ses appareils, et de la robus-
tesse de leurs composants internes (on
pense notamment à leurs capteurs
photo stabilisés), lorsqu'ils sont géné-
reusement secoués. Ce cas de figure est
peut-être moins fréquent au quotidien
que ceux détaillés plus haut, mais un
iPhone peut par exemple être allègre-
ment chahuté lorsqu'il est logés dans la
sacoche d'une moto circulant sur un ter-
rain accidenté. Voici comment Apple s'y
prend pour simuler ce genre de situa-
tions : 
« Ces secousses sont simulées à l'aide
d'une table de vibration, afin de créer
différents contextes de tremblements et
d'impacts qu'un produit peut subir pen-
dant le transport ou dans d'autres
conditions réelles (….). Les produits
sont attachés sur cette table de vibration
pendant une période prolongée et sont
soumis à différentes intensités de vibra-
tions ».

Un an après le vidéaste américain Marques Brownlee, le cabinet d'analyse Counterpoint Research fournit des explications détaillées
relatives aux différents procédés employés, par Apple, pour tester la durabilité de ses différents produits avant leur

commercialisation. 

Un iPhone testé pour sa résistance aux infiltrations d'eau

Différents appareils Apple testés pour leur résistance aux secousses sur une table vibrant
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La Fiat Grande Panda Hybride devient
encore moins chère

Dans la gamme Fiat, deux Panda
cohabitent. Aux côtés de la
Panda "tout court", dont l'ac-

tuelle génération est commercialisée
depuis 2012, on trouve désormais la
Grande Panda, apparue en début d'an-
née. Comme son nom l'indique, cette
citadine est plus imposante que sa
frangine. Elle est également bien plus
moderne de conception, grâce à sa
base Smart Car partagée avec la der-
nière Citroën C3, et forcément plus
chère. Mais elle s'offre aujourd'hui une
nouvelle finition d'accès qui lui permet
de bien réduire l'écart. Cette version
de base, simplement baptisée "Grande
Panda", démarre en effet à 17 900 €.
C'est 1 300 de moins que le deuxième
niveau, baptisé Pop. L'économie n'est
donc pas négligeable, surtout qu'elle
n'implique pas de composer avec une
motorisation dégonflée.

Une Grande Panda de base déjà hybride

Contrairement à sa cousine Citroën
C3, disponible dès 15 850 €, cette ita-
lienne fabriquée en Serbie n'existe pas
en variante thermique à boîte ma-
nuelle. Elle dispose au minimum d'une
hybridation légère 48V et d'une trans-
mission automatique à triple em-
brayage. Même si cette électrification
n'est pas la plus réussie du marché, elle
permet déjà de rouler en mode "zéro
émission" de manière assez régulière
en ville, à basse vitesse. La Panda "tout
court", proposée à partir de 16 100 €
hors promotion, ne peut en dire au-
tant. Cette dernière se contente en
outre d'un modeste 1.0 atmosphérique
de 70 ch, alors que la Grande Panda
1.2 Hybrid a droit à un turbo et à une
puissance cumulée de 110 ch. Malgré
son poids plus élevé, la grande risque
donc d'afficher des performances bien
plus élevées que la petite, sans forcé-
ment consommer plus pour autant.

Une Grande Panda 
peu flatteuse à l'extérieur

À motorisation identique, cette
Grande Panda de base se montre par
ailleurs bien plus abordable que la Ci-
troën C3, qui réclame 20 950 € au mi-
nimum. Mais pour pouvoir profiter de

cette citadine hybride à 17 900 €, il
faudra tout de même accepter des
concessions de taille. L'équipement de
série est en effet pour le moins limité.
Dès l'extérieur, le ton est donné. Les
jantes sont noires, en acier, au format
16 pouces et dépourvues d'enjoliveur.
Même une Dacia Sandero Essentiel à

12 900 € fait davantage d'effort. Le
becquet arrière du deuxième niveau de
finition, Pop, est également absent,
alors que les phares et feux arrière per-
dent leur signature lumineuse à diodes
en pixels si caractéristiques. 
Quant au choix de coloris, comme sur
une R5 Five, il est réduit au minimum.
En plus du "rouge Passione" fourni
sans supplément, vous pourrez seule-
ment opter pour le "blanc Gelato"
moyennant 700 €.

Une absence d'écran tactile 
qui se remarque

C'est cependant surtout dans l'habita-
cle que cette Grande Panda premier
prix exige des sacrifices. Comme l'im-
pose la norme européenne GRS 2, elle
comporte pourtant encore bon nom-
bre d'aides à la conduite. Elle conserve
également une climatisation manuelle,
une instrumentation numérique 10
pouces ou encore un frein à main élec-
trique. 
Mais elle se dispense d'écran tactile 10
pouces, et sa disparition passe ici en-
core beaucoup moins inaperçue que
dans le Citroën C3. Cette dalle est
remplacée par une grande surface de
plastique, sur laquelle un support
smartphone donne l'impression de
flotter. 
Oubliez aussi les réglages en hauteur et
en profondeur du volant, les vitres ar-
rière électriques ou encore les haut-
parleurs arrière. 
Le dépouillement est donc clairement
de mise et ce n'est pas la liste des op-
tions, très réduite, qui permettra d'y
remédier. La finition Pop, qui de-
mande à peine 17,02 € de plus par
mois en location longue durée, semble
être un bien meilleur plan sur le pa-
pier… à moins d'être vraiment nostal-
gique du dénuement des premières
Panda, qui allait encore beaucoup plus
loin.

Dotée d'une hybridation légère un peu particulière, qui lui permet de rouler en 100 % électrique de temps en temps, la Fiat Grande
Panda faisait déjà partie des voitures hybrides les moins chères du marché. Elle enfonce encore le clou et creuse davantage l'écart
avec sa cousine Citroën C3 grâce au lancement d'une nouvelle finition d'accès. Mais si le tarif a de quoi faire saliver, la dotation de

série de cette citadine italienne d'entrée de gamme devrait freiner de nombreuses velléités d'achat.
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Le pétrole recule avec une nouvelle offensive
commerciale de Trump
Les cours du pétrole sont en baisse mardi en raison d'une nouvelle menace de droits de douane
américains pour plusieurs pays dont le Japon et la Corée du Sud. Donald Trump a fait état de let-
tres envoyées à 14 pays, essentiellement en Asie, pour les informer de surtaxes douanières pou-
vant grimper jusqu'à 40% au 1er août. Combiné à une augmentation plus importante que prévu de
la production de l'OPEP+, ce regain des tensions commerciales "pèse sur les perspectives pétro-
lières" très dépendantes de la santé économique mondiale, explique Ipek Ozkardeskaya, analyste
chez Swissquote Bank. Son équivalent américain, le baril de West Texas Intermediate, pour livrai-
son en août, cédait 0,63% à 67,50 dollars. Donald Trump a néanmoins repoussé l'échéance de l'en-
trée en vigueur de certains droits de douane du 9 juillet au 1er août Mercredi 9 juil let  2025 http:www.lesenjeuxeco.dz
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INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 

Le Ministre inspecte des unités stratégiques à Alger
Par M. A.

Lors d’une visite d’inspection effec-
tuée ce mardi dans la wilaya d’Al-
ger, le ministre de l’Industrie phar-

maceutique, Dr Wassim Kouidri, a mis
en lumière les efforts déployés par l’Al-
gérie pour renforcer sa souveraineté
sanitaire à travers le développement
de la production locale de médica-

ments. Cette visite, qui s’inscrit dans le
cadre du suivi des projets stratégiques
du secteur, a été marquée par plu-
sieurs déclarations importantes du mi-
nistre.Au complexe pharmaceutique
de Mérinal, le ministre a salué une en-
treprise qu’il qualifie de modèle. Forte
de ses 23 années d’activité, de ses
deux unités de production, de son cen-
tre de distribution national et de sa

présence sur 12 marchés étrangers,
Mérinal est un exemple à suivre. Le
ministre a souligné un chiffre clé : 80
% des besoins en médicaments sont
couverts par la production nationale.
Pour autant, il a alerté sur une situa-
tion de surproduction dans certains
segments, appelant à une meilleure
régulation du marché et à réorienter
les investissements vers les médica-

ments encore importés. Au centre de
recherche, développement et innova-
tion du groupe Saïdal, en phase finale
de réalisation après plusieurs années
de retard, le ministre a déclaré que
l’infrastructure sera mise en service
d’ici la fin de l’année 2025. La visite a
également permis d’inspecter la nou-
velle unité de production d’injectables
de Hikma Pharma, inaugurée fin juin à

Staoueli. Avec un investissement de
30 millions de dollars, cette usine, la
première de son genre en Afrique du
Nord et au Moyen-Orient dans le ré-
seau Hikma, devrait produire 10 mil-
lions d’unités par an. Elle contribuera
ainsi à la réduction des importations
dans des spécialités critiques comme
l’anesthésie, les antibiotiques, la car-
diologie ou la gastroentérologie.

COUP D'ENVOI DE LA 4e ÉDITION 
DE LA FOIRE COMMERCIALE INTRA-AFRICAINE (IATF 2025

L’Algérie met en avant sa détermination
à  réaliser l’intégration économique

africaine
Par Réda Hadi 

L'ouverture de cet événement s'est
déroulée en présence du ministre
du Commerce extérieur et de la

Promotion des exportations, Kamel Re-
zig, du ministre du Commerce intérieur
et de la Régulation du marché national,
Tayeb Zitouni, de la secrétaire d'Etat au-
près du ministre des Affaires étrangères,
chargée des Affaires africaines, du prési-
dent du Conseil consultatif de la Foire,
et ancien président du Nigeria, du Se-
crétaire général de la Zone de libre-
échange continentale africaine (ZLE-
CAF), et du Commissaire à l'Agricul-
ture, au Développement rural, à l'Eco-
nomie bleue et à l'Environnement dura-
ble de la commission de l'Union afri-
caine, ainsi que des responsables de la
Banque africaine d'import-export
"Afreximbank".
Dans son allocution d’ouverture, le mi-
nistre du commerce extérieur  et de la
Promotion des exportations, indique
que cet événement exceptionnel « in-
carne l’esprit de coopération et d’inté-

gration économique et commerciale en-
tre les pays de notre continent africain .
Précisant  que cela «  témoigne de l’en-
gagement du gouvernement algérien et
de sa ferme conviction de l’importance
de réaliser l’intégration économique
africaine et de renforcer les échanges
commerciaux intra-africains dans le ca-
dre de la Zone de libre-échange conti-
nentale africaine, qui est l’un des projets
principaux du plan décennal de mise en
œuvre de l’Agenda 2063 de l’Union afri-
caine sous le slogan « L’Afrique que nous
voulons », et qui offre un cadre com-
mun pour la croissance inclusive et le
développement durable du continent ».
Cette campagne dira M. Rezig, «vise à
mettre en valeur les atouts du continent
africain pour renforcer le commerce in-
tra-africain, présenter des opportunités
d’investissement et offrir une plate-
forme pour le secteur public et privé
afin de nouer des partenariats et d’élar-
gir les activités en Afrique ».
De même, ajoute le ministre, dans le but
d’améliorer les composantes du climat
des affaires en Algérie, «  l’État, par les

instructions de M. le Président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Tebboune,
est déterminé à garantir un environne-
ment économique et institutionnel sta-
ble, transparent, incitatif et attractif
pour les investissements, en plus de tra-
vailler à assurer la stabilité de la législa-
tion régissant les investissements locaux
et étrangers, et à simplifier ».
D’autre  part, M. Rezig compte faire de
la quatrième édition de l’Exposition sur
le commerce intra-africain, un évène-
ment qui « contribuera à atteindre les
objectifs escomptés et sera une occasion
de renforcer les partenariats entre les
institutions africaines, d’attirer les inves-
tissements pour notre continent afri-
cain, d’augmenter le commerce intra-
africain et de soutenir les plans de fabri-
cation sur le continent ».
Enchaînant, le ministre  réaffirme l’ en-
gagement et la détermination de l’Algé-
rie «  à réaliser un développement éco-
nomique durable pour notre continent
africain, car nous croyons que l’avenir
prospère de l’Afrique se construit de
l’intérieur ».

INDUSTRIE AUTOMOBILE

Le ministre de l’Industrie reçoit une délégation du groupe Stellantis
Par Sirine R

Dans le prolongement des orien-
tations stratégiques du prési-
dent de la République,

Abdelmadjid Tebboune, visant à ériger
une véritable industrie automobile en
Algérie, le ministre de l’Industrie, Dr
Sifi Ghrieb, a reçu ce mardi au siège de
son département ministériel une im-
portante délégation du groupe Stellan-
tis, conduite par Samir Cherfan,
directeur des opérations pour la région
Moyen-Orient et Afrique du Nord.
Cette rencontre s’inscrit dans le cadre
de la mise en œuvre des instructions
présidentielles réitérées lors du dernier
Conseil des ministres, qui appellent à

accélérer la cadence des projets auto-
mobiles, à renforcer le taux d’intégra-
tion locale et à mobiliser les entreprises
nationales de sous-traitance autour
d’une industrie mécanique durable et
compétitive. Dr Sifi Ghrieb a, à cette
occasion, souligné la nécessité urgente
d’élever significativement le niveau
d’intégration locale. « La réussite de
cette filière dépend de notre capacité à
structurer un écosystème industriel na-
tional performant, notamment à tra-
vers le soutien actif aux sous-traitants
algériens qualifiés », a déclaré le minis-
tre. Il a insisté sur le rôle attendu du
secteur automobile dans le redresse-
ment économique national et la réduc-
tion des importations de véhicules et de

pièces détachées.
De son côté, Samir Cherfan a exprimé
sa gratitude envers les autorités algé-
riennes, saluant « la confiance renouve-
lée du président Tebboune » ainsi que «
l'engagement clair du ministre de l’In-
dustrie à accompagner concrètement le
développement de Stellantis en Algérie
». Il a réaffirmé que le groupe mobili-
sera toutes ses ressources humaines,
techniques et financières pour garantir
la montée en puissance de la produc-
tion locale et atteindre les objectifs de
montée en gamme de l’intégration in-
dustrielle. « Nous sommes pleinement
investis dans la réussite de notre projet
industriel en Algérie. Cela passe néces-
sairement par le développement d’un

réseau solide de sous-traitance locale,
dans une vision intégrée, durable et
conforme aux standards internationaux
», a-t-il déclaré. En conclusion, Dr
Ghrieb a réaffirmé l’engagement total
de son ministère à mettre en œuvre ra-
pidement les orientations présiden-
tielles, à accompagner les partenariats
industriels sérieux, et à consolider la
place des sous-traitants nationaux au
cœur de cette dynamique. 
« L’Algérie ambitionne de construire
une véritable industrie automobile na-
tionale, compétitive et durable. Cela ne
peut se faire qu’à travers un partenariat
sincère, une coordination constante et
des objectifs partagés », a-t-il affirmé.

CONSEIL DE LA NATION 

Adoption du
projet de Code
des procédures
pénales

Les membres du Conseil
de la Nation ont ap-
prouvé, ce mardi, le projet

de loi portant Code des  pro-
cédures pénales. Des amende-
ments significatifs ont été in-
troduits afin de renforcer le
cadre juridique pénal du pays.
Parmi les amendements  les
plus importants   figure l’inté-
gration de « procédures alter-
natives » aux poursuites pé-
nales pour les personnes mo-
rales. Cela inclut notamment
le « report des poursuites pé-
nales pour certaines infra-
ctions spécifiquement définies
». Cette mesure est condition-
née par le retour des fonds,
biens et revenus détournés ou
transférés hors du territoire
national, ou de leur équivalent
en valeur, ainsi que le paie-
ment intégral des sommes
dues au Trésor public. Ces
dispositions visent à offrir des
mécanismes de résolution
plus souples, tout en garantis-
sant la récupération des
avoirs illicites.


